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Introduction
En septembre 1994 j'entame une maîtrise en gestion et développement des coopératives.
Dès lors, je commence à explorer les différents sujets qui pourraient faire l'objet de mon essai.
J'ai certaines préoccupations. D'abord, il est important à mes yeux que le travail puisse être
utile et d'actualité. Je cherche un sujet qui traiterait de coopératives et qui serait au centre des
débats actuels. Les Coopératives de développement régional, dans le contexte de la
négociation de l'aide que leur accorde le gouvernement et pour leur rôle dans le
développement coopératif des régions du Québec, me semblent alors un sujet tout à fait
approprié.
Pour bien comprendre la dynamique et les enjeux de ce sujet, j'ai eu la chance de vivre une
expérience importante de stage à la CDR de la Gaspésie et des Îles-de-la-Madeleine l'été
dernier, dans le cadre de la maîtrise. Ce fut ma première expérience au sein d'une CDR. Dès
lors, et encore, ce qui me préoccupe est la place occupée par les CDR dans le développement
économique, politique et social des régions et du Québec.
D'un côté, il y a le développement régional au Québec, faisant l'objet de plusieurs publications
gouvernementales et privées reflétant son évolution et les enjeux qu'il sous-tend. À titre
d'éclairage documentaire, je retiendrai quelques-unes de ces publications, selon certains
critères dont celui de la récence. Le livre vert du gouvernement du Québec portant sur la
décentralisation des pouvoirs vers les régions (juillet 1995), le document portant sur le
développement des régions et son importance pour le Québec, publié par l'Association
québécoise des organismes régionaux de concertation et de développement (AQORCD,
janvier 1995) et le document produit sous la direction de Marc-Urbain Proulx, sur le
développement économique local (1994), font partie des documents retenus.
D'un autre côté, il y a le mouvement coopératif et les coopératives, source d'inspirations
fréquentes pour la recherche. Là-dessus, les HEC, la Direction des coopératives et le CCQ
sont particulièrement prolifiques. J'ai donc retenu les documents les plus récents sur les
statistiques coopératives 1993 et 1994 publiées par le gouvemement du Québec et le CCQ en
1995. De plus les documents sur les coopératives de travailleurs et de travailleurs
actionnaires (Direction des coopératives 1995 et Daniel Côté et Danielle Luc avril 1995) sont
des sources intéressantes pour comprendre la dynamique coopérative actuelle.
Enfin, au centre de la problématique des travaux qui m'occupent, se trouvent les Coopératives
de développement régional ayant fait l'objet de quelques publications ces dernières années.
Du lot, j'ai retenu les études menées par Daniel Côté et ses collaborateurs sur les cas de la
CDR de la région de Québec et du Conseil des coopératives de l'Outaouais.
Après avoir pris connaissance des publications se rapportant au sujet qui m'intéresse, force
m'est de constater que jusqu'à ce jour, aucune étude n'avait été produite sur l'ensemble du
réseau des Coopératives de développement régional. De plus, nulle part on peut lire la
perception des acteurs impliqués de prés ou de loin dans les CDR. Il m'apparaît donc
doublement intéressant de mettre en lumière ces organisations de développement coopératif
régional ainsi que le rôle et la place qu'elles occupent dans le développement des régions.
Pour compléter l'analyse, je me suis attardée à la vision d'avenir qu'ont les acteurs de
développement régional du rôle des CDR.
Le travail poursuit donc les trois objectifs suivants:
• Tracer un portrait des régions desservies par chacune des CDR. Cet objectif donnera un
aperçu de l'activité économique, socio-politique et coopérative des régions, permettant d'en
dégager la dynamique de développement.
• Faire le profil de chacune des Coopératives de développement régional en présentant sa
structure interne (sociétariat, financement, structure organisationnelle), ses activités
(services, promotion et concertation) et sa place dans le développement économique,
socio-politique et coopératif de la région.
• Dégager les perspectives d'avenir telles que perçues par les intervenants rencontrés.
Ces objectifs réfèrent à la structure du texte précédé de la problématique et de la
méthodologie.
Ce travail est donc une présentation de la situation telle qu'elle est perçue et vécue par
certains acteurs du développement des régions. En cela, seront dégagées, quelques avenues
pouvant être approfondies par une recherche ultérieure. C'est d'ailleurs dans cette
perspective qu'il serait intéressant que le document serve. Si les acteurs du développement
coopératif régional y reconnaissaient un outil afin de poursuivre leur travail dans les meilleures








La coopération traverse les océans et les terres, elle se vit en orient comme en occident. Ce
mouvement coopératif mondial ayant survécu aux époques et aux crises, est au coeur de bien
des ouvrages. Plusieurs ont pensé, écrit et vécu la coopération à travers les années.
Pensons aux utopistes, aux associationnistes et à tous ceux qui ont suivi. Les expériences
coopératives se sont succédé à travers le monde: des équitables Pionniers de Rochdale à
Mondragon, et plus près, à Guyenne, les valeurs coopératives ont pris forme et depuis plus de
cent ans, l'Alliance Coopérative Internationale les fait évoluer au rythme des époques. Le
Conseil de la coopération du Québec, l'instance de représentation québécoise du mouvement
coopératif affirme que:
Le mouvement coopératif constitue une partie importante du patrimoine collectif
du Québec. Les coopératives font partie du paysage de toutes nos villes et
localités, même les plus petites. Mais on ne réalise pas toujours jusqu'à quel
point la coopération joue un rôle essentiel dans la restructuration de l'économie
des régions et du Québec qui prend place en cette fin de siècle\
Le Québec s'est doté d'une structure de représentation et de développement coopératif
régional. Depuis plus de dix ans, les Coopératives de développement régional (CDR) sont des
outils du développement coopératif régional québécois. Bien que leur évolution ait été
inégale, elles sont aujourd'hui présentes dans neuf régions, couvrant 14 régions
administratives du Québec.
Certains concepts ont été étudiés permettant de mieux comprendre la situation et d'éclairer la
recherche qui suit.
^ CONSEIL DE LA COOPÉRATION DU QUÉBEC. « Introduction » dans Présence du
mouvement coopératif, pochette non publié, Lévis, 1995.
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Les concepts de base
Le concept de développement
Le concept de développement réfère à une amélioration qualitative et durable d'une économie
et de son fonctionnement, en parlant du développement des pays.(Petit Larousse illustré,
1995). Dans son livre La parole et l'outil, Jacques Attali a élaboré une piste de définition du
développement: « ... la croissance de valeur d'usage produite sur et pour un territoire donné
dans une conception collective et spatiale du développement que l'on appellera implosif ».
Cette définition positionne la valeur d'usage et la collectivité, comme le souligne Paul Prévost,
« Le développement implosif d'Attali est basé sur la "valeur d'usage", une pierre angulaire de
la coopération qu'il accole à une collectivité au lieu du membre individuel^ ». Ceci démontre
l'importance de la collectivité dans le développement. En regard des préoccupations de la
présente étude, le développement des régions devrait se faire de l'intérieur, en rassemblant
les forces de la population. Les notions de territoire, de croissance et de collectivité, semblent
au coeur de la notion de développement.
Pour les fins de cette étude, la définition suivante sera retenue: « La notion de
développement englobe une multitude de composantes économiques, sociales et politiques et
doit tenir compte des valeurs et des attitudes d'une population.'* »
Le concept de région
Le concept de région change selon l'angle duquel il est expliqué. À l'échelle mondiale, une
région se définit au niveau d'un continent ou d'un pays. La notion de région au Canada
représente un ensemble géopolitique que constituent les provinces. Au Québec, cet
^ J.ATTALI. La parole eti'outils, Paris, PUF, 1976. dans, P.PRÉVOST. « La coopération et le
développement régional », Revue du C.I.R.I.E.C., Le développement des coopératives au Québec d'ici
l'an 2000, vol.13, no.1 et 2, 1980-1981, p.195-203, p.202.
^ P.PRÉVOST. « La coopération et le développement régional », Revue du C.I.R.I.E.C., Le
développement des coopératives d'ici l'an 2000, vol 13, no. 1 et 2,1980-1981, p.195-203, p.202.
* P.PRÉVOST. « Développement économique local et stratégie entrepreneuriale », DÉVELOPPEMENT
ÉCONOMIQUE, clé de l'autonomie locale. Sous la direction de MARC-URBAIN PROULX, 1994, p.141.
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ensemble est représenté autrement et a évolué depuis plusieurs années. L'ensemble qui
définit la région québécoise est passé, des municipalités aux régions administratives, en
passant par les MRC. Aujourd'hui, la région administrative est la référence régionale au
Québec. Nous verrons plus loin comment ce concept a évolué au fil des années. Retenons ici
la définition qu'en donne Michel Belley et Paul Prévost complétant celle du développement
retenu plus haut, reprenant les notions de collectivité (système social) et de valeurs.
La région est un système social capable de générer ses propres objectifs et de
se définir par rapport au cadre national et aux autres régions. C'est un système
composé de valeurs, d'hommes, d'institutions, d'activités et de ressources,
organisé sur un territoire spécifique et à une époque donnée.®
Le concept de coopération (coopératives)
Pour compléter la présentation des concepts de base utiles à cette recherche, abordons celui
de la coopération. La coopération est un grand mouvement mondial auquel plusieurs hommes
et femmes ont travaillé et travaillent encore. L'Alliance coopérative internationale, instance de
représentation mondiale du mouvement, a renouvelé, à la suite d'un long processus, les
principes coopératifs qui sont maintenant au nombre de sept (adhésion volontaire ouverte à
tous; contrôle démocratique exercé par les membres; participation économique des membres;
autonomie et indépendance; éducation, formation et information; coopération entre les
coopératives; et préoccupation communautaire.). Ces valeurs guident le développement de
toutes les coopératives quelles qu'elles soient et ce, dans tous les pays du monde.
Essentiellement, une coopérative est une association de personnes se regroupant pour
répondre, à un besoin, via une organisation qu'elles créent, en respectant les valeurs et les
principes coopératifs. « Les valeurs fondamentales des coopératives sont la prise en charge
personnelle et mutuelle, la démocratie, l'égalité et la solidarité. Les membres des coopératives
adhèrent à une éthique fondée sur l'honnêteté, la transparence, la responsabilité sociale et
l'altruisme.® »
® BELLEY, M et PRÉVOST, P. Développement régional et stratégie coopérative. À paraître Revue du
CIRIEC. Éditions Jour, 1979-80. dans P.PRÉVOST. « Planification et coopération », LA GESTION
MODERNE DES COOPÉRATIVES, Marcel Laflamme et collaborateur, Gaétan Morin, 1981. p.88
® CONGRÈS DE L'ALLIANCE COOPÉRATIVE INTERNATIONAL. « Déclaration sur l'Identité
Coopérative » Document d'appoint, Manshester, Angleterre, 1995, page 9
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Dans la foulée de l'énoncé des valeurs et principes coopératifs, l'Alliance coopérative
internationale, énonce une définition de la coopérative:
Une coopérative est une association autonome de personnes volontairement
réunies pour satisfaire leurs aspirations et besoins économiques, sociaux et
culturels communs au moyen d'une entreprise dont la propriété est collective et
où le pouvoir est exercé démocratiquement/
Cette définition s'applique à tout type de coopérative. Depuis 1980, les efforts de la Direction
des coopératives et cinq ans plus tard des coopératives de développement régional, ont
donné un nouveau souffle aux coopératives de travailleurs. Pour compléter le tableau, voici
une définition spécifique des coopératives de travail élaborée par Claude Vienney.
Groupement de personnes constituant une entreprise pour réunir les moyens
d'exercer en commun leur activité professionnelle, les combiner avec leurs
propres forces de travail dans l'unité de production qu'ils organisent à cet effet,
et ses produits (ou services) dans des conditions qui leur permettent à la fois de
"renouveler" leurs moyens de production et d'assurer leur "subsistance".®
Le développement régional
Plusieurs auteurs ont analysé le développement régional sous tous ses angles. Seule la
vision de monsieur Paul Prévost sera retenue pour les suites de l'étude. En parlant de
développement économique local, Prévost retient une foule de concepts qui en font partie.
Les dimensions géographiques, historiques, culturelles, administratives, économiques et
sociales, pour ne nommer que celles-là, font partie des éléments à considérer pour analyser le
développement économique local. Les dimensions humaines et le pouvoir politique font aussi
partie du décor de ce développement. Il s'agit d'un tissu complexe et finement maillé qu'il faut
voir dans sa globalité.
^ ibid., p.9
® Claude Vienney, Socio-économie des organisations coopératives, Tome 1, Formation et transformation
des institutions du secteur coopératif français, coll. "Tiers secteur", Paris, C.I.E.M., 1980, p.15. dans ST-
MARTIN, Nicole et al. L'AUTOGESTION AU FÉMININ: LA CRÉATION DE COOPÉRATIVES DE TRAVAIL PAR
DES FEMMES PARTIE I: REVUE DE LITTÉRATURE, Collection ESSAIS, #21, Sherbrooke, mai 1990, p.31.
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Le développement régional est un processus historique par lequel une société
fait et refait harmonieusement (sens économique) ses structures en relation
avec un environnement national et international de façon à se donner les leviers
économiques et décisionnels pour pouvoir influencer ou même élaborer en
partie son propre devenir et l'accroissement futur de son bien-être.®
La reconnaissance des régions au Québec s'est faite graduellement. Avant 1960, naissent les
premières municipalités au Québec, habilitées à percevoir des impôts pour offrir des services à
la population. C'est à cette époque qu'apparaît l'ancêtre des commissions scolaires. Les
années soixante sont le théâtre de bouleversements socio-politiques importants. D'abord, une
centralisation vers l'État de nombreux services à la population qui étaient jusque-là sous la
responsabilité des communautés religieuses (écoles, collèges, hôpitaux). Ensuite, la
structuration de la fonction publique québécoise. Afin de rapprocher ses actions de la
population, l'État procède à la régionalisation administrative, facilitant ainsi la coordination des
ministères. C'est aussi pendant les années soixante que se fait la création des cégeps et du
réseau de l'Université du Québec. Enfin, les années 1960 ont donné naissance aux premières
communautés urbaines (Québec et Montréal) et une communauté régionale, celle de
l'Outaouais.
Dans les années 70, l'État veut associer la population à l'élaboration de ses politiques. C'est
ainsi qu'apparaissent les conseils régionaux de la santé et des services sociaux (CRSSS) et
les conseils régionaux de développement (CRD). Vers la fin des années soixante-dix c'est la
restructuration du milieu municipal et la création des municipalités régionales de comté (MRC).
Présentement il y a 96 MRC couvrant tout le territoire municipalisé sauf les 3 communautés
urbaines et la municipalité de Baie-James (MBJ). C'est là l'essentiel des fondements du
développement régional au Québec.
Au cours des années 80, il y a un regain d'intérêt pour les municipalités locales. On assiste à
l'adoption de certaines lois et de deux réformes: La loi sur l'aménagement et l'urbanisme et la
réforme de la fiscalité municipale et la réforme Ryan. La fin des années 80 donne lieu à un
nouveau découpage des régions administratives, passant de 10 à 16.
Au début des années 90, on consolide les instances régionales déjà en place (les conseils
régionaux de développement, les régies régionales de la santé et des services sociaux et la
BELLEY, M et PRÉVOST, P op. cit., p.88
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Société québécoise de développement de la main-d'oeuvre). Ces instances régionales se
voient confier des responsabilités accrues dans la gestion de leur secteur respectif d'activités.
En décembre 1991, le gouvernement du Québec adoptait une nouvelle politique
en matière de développement régional. Peu à peu, ces changements
d'envergure allaient être regroupés sous l'appellation populaire de "la réforme
Picotte", du nom du ministre qui en avait pris le leadership.
Les faits saillants de cette réforme impliquaient, entre autres, l'abolition de
l'Office de planification et de développement du Québec (O.P.D.Q.), la création
d'un Secrétariat aux affaires régionales (S.A.R.) et surtout, la dévolution de
pouvoirs accrus aux instances régionales.
Cette réforme s'inscrit dans un train de mesures visant à optimiser l'économie
du Québec: le concept des grappes industrielles, le programme Innovatech et
la création de Sociétés régionales de développement de la main-d'oeuvre en
sont des exemples.
Les enjeux de cette réforme sont importants. Les sommes en jeu dépassent
largement le cadre des fonds gouvernementaux disponibles aux instances
régionales, lesquels sont de près de 20 millions de dollars sur un horizon de
cinq ans. Plusieurs ministères provinciaux ont des enveloppes budgétaires
réparties sur une base régionale. Pour ces différents ministères, ces sommes
peuvent représenter une enveloppe globale de l'ordre de 500 millions de
dollars.
Pour réaliser les objectifs qui la sous-tendaient, la réforme impliquait à la fois un
changement au niveau des structures et des rôles, comme au niveau des
mentalités.
Au niveau des rôles d'abord parce que les régions dorénavant, étaient invitées
à se positionner et à prendre davantage en main leur développement, en
laissant au gouvemement un rôle d'accompagnement et de soutien.
C'est dans cette optique que les régions se sont vu transférer la responsabilité
de la gestion de certains fonds de développement sur le plan régional. Et c'est
dans ce contexte de rareté des ressources que les régions devaient se doter de
stratégies de développement économique, de façon à optimiser l'allocation des
ressources financières mises à leur disposition par le gouvernement provincial.^"
PLAN STRATÉGIQUE DE DÉVELOPPEMENT DE LA MONTÉRÉGIE 1993-1998, Pour une Montérégie
gagnante, juillet 1993, pages 4-5
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Le développement coopératif
Ce concept est le fruit de la juxtaposition du concept de développement et de celui de
l'organisation de type coopératif. En faisant une association des définitions retenues ci-haut
on peut lire ceci: Une association de personnes (la coopérative) répond à ses besoins
économiques, sociaux et culturels (AGI 1995) en tenant compte des valeurs et attitudes de la
population et des composantes économiques, politiques et sociales de son environnement
(Prévost 1994) dans une perspective de durabilité (Larousse 1995). Cette façon d'expliquer le
développement coopératif rejoint sensiblement l'importance du rôle des coopératives comme
souligné par l'ACI. L'Alliance soutient que la coopération a une place importante tant au
niveau mondial qu'à l'échelle du Québec dans le développement.
L'importance des coopératives pour le développement durable est évidente.
Elle l'est encore davantage lorsqu'il s'agit du concept de développement humain
durable. En tant qu'organisations de personnes, les coopératives sont conçues
pour aider leurs membres à répondre à leurs aspirations et besoins
économiques et sociaux...
Cela étant, il n'est pas surprenant que le Secrétariat général des Nations unies,
dans son rapport de 1994 à l'Assemblée générale, ait affirmé que "les
entreprises coopératives fournissent à une grande partie de l'humanité le
moyen organisationnel qui leur permet de prendre en main la tâche de créer
des emplois productifs, afin de venir à bout de la pauvreté et de réaliser
l'intégration sociale. "
Le mouvement coopératif québécois prend ses origines au début du siècle avec les bases du
Mouvement Desjardins suivi un peu plus tard de la formation de la coopérative Fédérée (1922)
et des coopératives de pêcheurs, à la fin des années 1930. Les canadiens français, dans une
situation difficile à tout point de vue (politique, économique et culturel) sentent le besoin de se
regrouper pour développer leur potentiel (St-Martin 1990). Quelques années plus tard, naît le
Conseil supérieur de la coopération (1940) devenu Conseil de la Coopération du Québec en
1951, dont le rôle est de favoriser les meilleures conditions possibles pour le développement
coopératif québécois.
" « Les Coopératives et le développement humain soutenable, la perspective mondiale ». dans un
document présenté au congrès de l'ACI 1995.
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Désireux de rassembler les coopératives au sein d'un véritable mouvement
organisé, le Père George-Henri Lévesque, appuyé par l'École des sciences
sociales de l'Université Laval, fondait en 1940, le Conseil supérieur de la
coopération. Connu aujourd'hui sous le nom de Conseil de la Coopération du
Québec, il constitue une organisation dont les membres réguliers sont les
regroupements sectoriels d'entreprises coopératives légalement constitués et
Jugés représentatifs, les mutuelles respectant les règles coopératives et, enfin,
toute entreprise coopérative qui n'y est pas représentée. Le Conseil regroupe
aussi, à titre de membres associés, des organismes engagés dans
l'enseignement et l'éducation coopérative.^^
À cette époque, se développent les regroupements sectoriels, par des fédérations. De plus en
plus, le mouvement coopératif québécois prend de l'expansion. On voit naître des
coopératives dans plusieurs secteurs. D'abord la consommation, puis la forêt, pour ouvrir à
des domaines moins connus de la coopération à l'époque, comme ceux des services, de
l'édition ou funéraires.
Dès 1906, la première loi coopérative voit le jour. Depuis, elle a subi certaines
transformations, notamment en 1984, avec l'ajout d'un chapitre particulier sur les coopératives
de travail. En 1995, sous le ministre Paillé, elle subit d'autres transformations importantes.
C'est en 1977 que le gouvernement crée la Société de développement des coopératives
(SDC). En 1984, la SDC est transformée «en société d'État à l'image de la Société de
développement industriel du Québec (SDI) et [rapatrie] la fonction de développement au sein
de la direction générale des coopératives, maintenant intégrée au ministère de l'Industrie et du
Commerce." »
" CONSEIL DE LA COOPÉRATION DU QUÉBEC. Raport annuel 1994, document non publié, Lévis,
[s.d], page 1.
" BEAUCHAMPS, Claude et RIOUX, Adrien. « L'tiistoire du mouvement coopératif au Québec », tiré de
Profil des coopératives de l'Outaouais, Hull, 1994, page 11.
18
Le développement coopératif régional au Québec en 1995
Le développement coopératif organisé en région voit le jour en 1985 au moment de la création
des premières CDR. L'objectif à l'époque,
[...] était d'en établir une dizaine, soit une par région, afin de fournir un soutien
Institutionnalisé et durable pour le développement des coopératives. Trois des
GGCC de départ, dans les régions de Québec, de Sherbrooke et du Lac St-
Jean, ont été transformés en CDR.
En décembre 1985, le changement de gouvernement venait mettre un frein à
cette progression. Le programme des CDR fut coupé, sauf pour quatre CDR,
soit de Montréal, Sherbrooke, Québec et l'Outaouais, cette dernière devant son
existence au CCO (Conseil des coopératives de l'Outaouais). Les CDR du Lac
St-Jean et de Lanaudière tentaient tant bien que mal de subsister, mais sans
financement gouvernemental.^^
La Direction des coopératives finance donc les coopératives de développement régional, de
1985 à 1987. Par la suite, des compressions budgétaires importantes sont imposées aux
CDR dont les sommes allouées passent de 2 567 500$ à 911 800$. De plus, à ce moment,
les deux parties du programme (l'aide aux groupes conseil et l'aide aux coopératives de
développement régional) sont fusionnées en un seul programme: le Programme d'aide aux
coopératives de développement régional. Un plan de relance du ministre Gérald Tremblay
redonne des ailes au programme, faisant passer le budget global à près de 2 millions de
dollars annuellement. Ces nouvelles sommes ont permis la consolidation du réseau des CDR
en augmentant leur nombre de 4 à 9, telles que reconnues par le programme de l'État
québécois.
Daniel CÔTÉ et Andrée-Anne GRATTON, LA COOPÉRATIVE DE DÉVELOPPEMENT RÉGIONAL
DE LA RÉGION DE QUÉBEC, page 4.
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Le programme d'aide aux coopératives de développement régional (CDR)
Le programme d'aide aux CDR a subi certaines transformations depuis ses débuts. Tel qu'on
le connaît aujourd'hui, son objectif général est le suivant;
[...]de favoriser le développement coopératif régional et de contribuer à la
création et au maintien d'emplois par le moyen des coopératives de
développement régional (Direction des coopératives, 1993).
C'est dans ce cadre que le programme d'aide aux coopératives de développement régional
faisant l'objet d'une entente spécifique entre le Ministère de l'Industrie, du commerce, de la
science et de la technologie (MICST) et le Conseil de la coopération du Québec (CCQ),
permet aux CDR d'obtenir une aide financière pour la réalisation de leur mandat. Les
subventions sont attribuées par le MICST et sont gérées conjointement avec le CCQ. Par
l'entente spécifique, le MICST et le CCQ:
[...]visent à maximiser l'implication du Mouvement coopératif dans la
concertation régionale des coopératives et à appuyer la création ou le maintien
d'emploi par la formule coopérative (Entente spécifique, octobre 1993).
L'appui financier versé aux CDR par le CCQ est bâti en trois parties:
• Un financement de base;
•  une subvention à frais partagés (1$ pour chaque dollar de contribution admissible)
et
•  une subvention à la création d'emplois et au maintien d'emplois.
Les objectifs spécifiques du programme d'aide aux CDR sont séparés en deux volets, soit
celui de la concertation et de la promotion des coopératives et celui des services-conseils aux
coopératives et création d'emplois. Voici donc le détail de ces objectifs tirés de l'entente
spécifique entre le MICST et le CCQ relativement au programme d'aide aux CDR, telle que
signée le 20 octobre 1993 et mise à jour par l'avenant du 10 mai 1994.
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Dans le cadre du volet 1: Concertation et promotion des coopératives
• Réunir les coopératives du territoire et organiser leur concertation par la promotion
de la formule coopérative, le développement de la coopération entre elles et le
développement de leurs affaires;
• Assurer l'information sur la formule coopérative et ses possibilités en tant qu'outil de
développement économique;
• Favoriser une participation accrue de la population au développement économique
de leur région par le biais de la formule coopérative;
• Promouvoir l'entrepreneuriat coopératif par diverses activités de concertation et de
sensibilisation;
•  Favoriser l'expansion industrielle et commerciale des régions par la promotion de la
formule coopérative;
• Assurer l'animation économique et coopérative auprès du grand public;
• Travailler de concert avec divers agents économiques et collaborer dans les
dossiers afin de favoriser notamment l'émergence de projets coopératifs dans de
nouveaux secteurs économiques.
Dans le cadre du volet 2: Services-conseils aux coopératives et création d'emplois
Après entente avec les Fédérations de coopératives concernées s'il y a lieu et de concert avec
le MICST:
• Fournir aux promoteurs coopératifs l'ensemble des services conseils, techniques et
de formation nécessaires afin de favoriser le démarrage ou le développement de
leur entreprise;
• Stimuler l'implantation de nouvelles entreprises coopératives afin de créer ou
maintenir des emplois;
•  Fournir aux promoteurs coopératifs un appui constant en répondant à des besoins
spécifiques des entreprises coopératives;
• Effectuer le suivi des entreprises en démarrage pendant une période d'au moins un
an et faciliter l'affiliation de ces entreprises aux fédérations de coopératives
concernées, s'il y a lieu.
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L'entente prévoit le partage des responsabilités entre les bureaux régionaux de la Direction
des coopératives et les CDR. Le rôle des Coopératives de développement régional est défini
comme étant le suivant;
Le MICST et le COQ s'entendent pour privilégier l'intervention des coopératives
de développement régional. À cet effet, il est convenu que dans les territoires
où interviennent des CDR mandatées dans le cadre du programme, celles-ci
assumeront les activités prévues selon le cas au volet 1 (obligatoire) ou au volet
2 (optionnel).^®
Le rôle du MICST est décrit de cette façon:
Dans le cadre de cette entente, le MICST centrera ses activités dans les
services de bases [...], et agira en complémentarité avec l'action des CDR. Le
MICST et le CCQ s'entendent également pour que les CDR assument la
coordination des dossiers face aux promoteurs coopératifs.
Le MICST, suite à la demande d'une CDR, pourra offrir en région d'autres
services techniques spécialisés. Le MICST, dans les régions non desservies
par aucune CDR ou desservies par une CDR n'offrant pas le volet 2 (optionnel),
pourra fournir les services techniques requis.^®
Les régions desservies par les CDR
Les régions couvertes par les Coopératives de développement régional ne sont pas
découpées de la même façon que le découpage administratif du Québec. Selon la direction
des coopératives du MICST, il en est ainsi en vertu de l'historique du développement des CDR
au Québec. En effet, toutes les CDR n'ont pas le même cheminement historique. Certaines
d'entre elles consolident leurs activités depuis près de 10 ans tandis que d'autres les ont
reprises depuis 2 ans. Malgré le nombre réduit de CDR pendant quelques années, les projets
de création de coopératives n'ont pas cessé d'émerger. C'est parfois pour ces raisons, parfois
pour des considérations géographiques que certaines CDR couvrent, en plus de leur région
GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE, DU COMMERCE, DE LA SCIENCE
ET DE LA TECHNOLOGIE, DIRECTION DES COOPÉRATIVES. Entente spécifique entre te Ministère
de l'industrie du commerce et de la technologie et le Conseil de la coopération du Québec relativement
au programme d'aide aux Coopératives de développement régional, document non publié, juillet 1993
mis à jour par l'AVENANT le 10 mai l 994.
''Ibid
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administrative, d'autres régions, en tout ou en partie. Vous trouverez en annexe 3 la
configuration actuelle du territoire desservi par chacune des 9 CDR.
Éléments de problématique
Dans le contexte de précarité des emplois actuels, les individus sont de plus en plus appelés à
créer leur propre emploi. C'est une préoccupation majeure pour les citoyens et le
gouvernement qui se préoccupe de relancer l'économie. Faisant suite aux actions du passé,
l'État tend vers une décentralisation de ses activités vers les régions. Dans ce contexte, il
convient de se questionner sur l'importance du développement coopératif pour atteindre des
objectifs de développement économiques durables. L'entreprise coopérative, au-delà de son
rôle économique, permet aussi aux populations une implication directe dans leur milieu
(politique et social) et une responsabilisation des actions. Cette situation suscite des
questionnements quant au rôle des CDR et leur place dans le développement des régions au
Québec.
Le plan de relance du programme d'aide aux Coopératives de développement régional
s'achève et les CDR sont dans l'incertitude la plus complète quant à leur avenir financier et par
le fait même, leur avenir propre. Les projets de développement des CDR en place ou
d'élargissement du réseau sont sur la glace en attendant les négociations. À la lumière de ces
informations, la question spécifique suivante est posée;
Quelle est la contribution des Coopératives de développement régional
sur le développement économique, politique et social des 16 régions
administratives québécoises, desservies parles CDR en 1995?
L'hypothèse est la suivante: Les Coopératives de développement régional contribuent au
développement économique, politique et social des régions au Québec en 1995. Les pages
qui suivront tenteront de déterminer quelle perception les acteurs du développement eux-
mêmes ont de la place qu'occupe les CDR dans le développement de leur région.
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Éléments de problématique
Dans le contexte de précarité des emplois actuels, les individus sont de plus en plus appelés à
créer leur propre emploi. C'est une préoccupation majeure pour les citoyens et le
gouvemement qui se préoccupe de relancer l'économie. Faisant suite aux actions du passé,
l'État tend vers une décentralisation de ses activités vers les régions. Dans ce contexte, il
convient de se questionner sur l'importance du développement coopératif pour atteindre des
objectifs de développement économiques durables. L'entreprise coopérative, au-delà de son
rôle économique, permet aussi aux populations une implication directe dans leur milieu
(politique et social) et une responsabilisation des actions. Cette situation suscite des
questionnements quant au rôle des CDR et leur place dans le développement des régions au
Québec.
Le plan de relance du programme d'aide aux Coopératives de développement régional
s'achève et les CDR sont dans l'incertitude la plus complète quant à leur avenir financier et par
le fait même, leur avenir propre. Les projets de développement des CDR en place ou
d'élargissement du réseau sont sur la glace en attendant les négociations. À la lumière de ces
informations, la question spécifique suivante est posée;
Quelle est la contribution des Coopératives de développement régional
sur le développement économique, politique et social des 16 régions
administratives québécoises, desservies parles CDR en 1995?
L'hypothèse est la suivante: Les Coopératives de développement régional contribuent au
développement économique, politique et social des régions au Québec en 1995. Les pages
qui suivront tenteront de déterminer quelle perception les acteurs du développement eux-




Au total, 40 personnes ont été rencontrées au cours de cette recherche. Dans chacune des
régions où se trouve une COR, les personnes rencontrées devaient répondre à l'une des cinq
catégories d'échantillonnage suivantes;
•  La direction générale de la COR;
• Un membre du Conseil d'administration (Président(e) ou vice-président(e) si
disponible);
• Un représentant ou une représentante d'une coopérative de la région non membre
de la COR ou qui n'entretient pas de liens courants avec elle;
• Un représentant ou une représentante d'un organisme de développement socio-
économique de la région;
•  L'agent ou l'agente régional de la direction des coopératives.
De plus, monsieur Majella St-Pierre, président du Conseil de la coopération du Québec a
accordé une entrevue dans le cadre de cette recherche.
Les 9 directions générales sont rencontrées. Dans chacune des 9 régions, un membre du
conseil d'administration et tous les agents régionaux de la Direction des coopératives ont
accepté de répondre à mes questions. Dans certains cas (quatre) pour des raisons
d'incompatibilité d'horaire, il est impossible de convenir d'un rendez-vous. C'est le cas à
Sherbrooke où il a été impossible de rencontrer un ou une représentant (e) de coopérative non
membre de la CDR et une représentante ou un représentant d'un organisme de
développement socio-économique. Ce fut le cas aussi à Montréal (coopérative non membre)
et à Québec (organisme de développement socio-économique).
L'échantillonnage est donc bâti de cette façon pour avoir un éventail varié de perceptions du
rôle de la Coopérative de développement régional dans sa région. La deuxième partie du
questionnaire (structure de la CDR) est abordée seulement avec la direction et l'administration
de chacune des CDR rencontrées. Cinq grilles d'entrevues différentes sont préparées, l'une
pour la direction, une autre pour l'administration, une troisième grille spécifique pour les
coopératives non membre, la quatrième à l'attention d'un représentant ou d'une représentante
d'organisme de développement socio-économique et les agents de la Direction des
coopératives. Enfin, un cinquième questionnaire particulier est destiné à monsieur Majella St-
Pierre. L'échantillonnage s'est fait de la façon suivante: Un appel est d'abord placé dans
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e chacune des COR pour annoncer la tenue de cette recherche. Au même moment, une 
demande est faite pour que la COR soumette une liste de trois ou quatre noms par catégorie 
d'intervenants à rencontrer (sauf pour l'agent régional de la Direction des coopératives). Le 
choix des intervenants s'est fait en fonction de deux critères. Premièrement, l'organisation 
choisie doit être, autant que possible, de nature différente d'une région à l'autre (par exemple, 
pas seulement des commissaires industriels ou le même type de coopérative dans toutes les 
régions). Ensuite, le temps et les moyens accordés pour la recherche restreignent la 
possibilité de déplacements. C'est pour cette raison que les intervenantes et intervenants 
choisis se trouvent dans un rayon assez rapproché de la COR. 
Les rencontres sont échelonnées du 24 octobre au 20 décembre 1995 (le calendrier des 
rencontres est en annexe 5). Les entrevues sont d'une durée moyenne d'une heure 15 
minutes et sont enregistrées sur cassettes. 
La collecte des données et le traitement de l'information est inégal, compte tenu des champs 
d'intérêt particuliers des intervenants. De plus, le traitement de l'information s'est fait sans 
distinction de la fonction occupée par les répondants. Les commentaires spécifiques des 
intervenants ne se rapportant à aucune des rubriques mentionnées plus haut ou ayant un 
caractère général ainsi que les commentaires généraux concernant le rôle des COR dans le 
développement de la région, sont présentés en bloc, indépendamment de l'intervenant. 
Les contraintes 
Une contrainte importante figure dans la réalisation de cette recherche: Le temps. Cette 
recherche répond à deux commandes bien précises. La première est de répondre à
l'exigence pédagogique de la maîtrise en gestion et développement des coopératives de 
l'IRECUS. La deuxième vient du contexte actuel de négociation du Programme d'aide aux 
COR. Ce contexte fait en sorte que le ministère de l'industrie, du commerce, de la science et 
de la technologie s'intéresse aux résultats de cette étude afin d'avoir le plus d'informations 
possibles pour évaluer la pertinence du programme. C'est ici que l'échéance de la recherche 
s'assujettit à celle du budget prévu pour le mois de mars 1996. 
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Les biais possibies
L'information recueillie en entrevue est volumineuse. Les intervenants l'ont fournis de façon
volontaire et généreuse. Souvent, les répondants allaient au-delà des informations
demandées, emportés par l'enthousiasme. Cependant, le contexte du renouvellement de
l'enveloppe du Programme d'aide aux CDR et l'intérêt des répondants à défendre la place des
CDR sont certainement des facteurs qui ont influencé le caractère positif des commentaires.
Cette recherche descriptive à cas multiples ne permet évidemment pas une analyse en
profondeur de la situation mais donne plutôt une vue d'ensemble d'un phénomène, en
l'occurrence, celui du rôle des Coopératives de développement régional au Québec dans le
développement des régions.
Partie 2
Portrait des 9 CDR au Québec
EN 1995
29
Chacun des chapitre est présentée en deux volets. Le premier donne une vue d'ensemble de
la région ou des régions administratives couvertes par la CDR. Cette présentation ne
comprend pas toutes les régions administratives du Québec. Il exclut la Côte-Nord et le Nord-
du-Québec (on y retrouve aussi un développement coopératif mais l'activité des CDR y est
limitée). Deux régions seront traitées séparément à la fin de cette partie parce que leur
territoire est couvert par plus d'une CDR à la fois (Laurentides et Mauricie/Bois-Francs). Ce
premier volet donnera un aperçu du contexte économique de chaque région ainsi qu'un
portrait de l'environnement socio-politique. Un portrait du secteur coopératif de la région y est
également présenté.
Le second volet de la présentation de chacune des CDR, consiste en un portrait des CDR, de
leur structure interne, de leurs activités et de la perception des acteurs de la place qu'elles
occupent dans le développement économique, socio-politique et coopératif régional.








































Les régions Mauricie/Bols-Francs et Laurentides seront présentées à la suite du portrait des 9
Coopératives de développement régional, au chapitre 12. Rappelons que les commentaires
sont regroupés de façon systématique, indépendamment du groupe d'appartenence des
répondants, dans les rubriques suivantes;
• Historique de la CDR;
• Commentaires particuliers des intervenants;
• Perception générale du rôle de la CDR dans le développement de la région;
• Structure inteme de la CDR;
• Activités de la CDR;
• Place de la CDR dans le développement de la région;
•  Lien avec les autres acteurs de développement de la région.





La coopérative de développement régional du Bas-Saint-Laurent couvre le territoire de la
région administrative du même nom sauf la MRC de Kamouraska. Pour les fins de statistiques
relevées, la région complète sera retenue.
Profil économique de la région
La population
La population de la région du Bas-Saint-Laurent est évaluée en 1994 à 209 100 personnes ce
qui représente 2,9% de la population du Québec. (Secrétariat aux développement des régions,
1995)
Limitée au sud par le Nouveau-Brunswick et l'État du Maine et au nord par le
fleuve Saint-Laurent, la région du Bas-Saint-Laurent est encastrée entre la
région de la Gaspésie-îles-de-la-Madeleine, à l'est, la région Chaudière-
Appalaches, à l'ouest. Sa superficie de 22 630 est légèrement plus grande que
celle de la Gaspésie, avec qui elle formait jusqu'en 1987 la région de l'Est-du-
Québec".
Le revenu moyen, selon le nombre de revenus déclarés des particuliers, est de 19 872 $ en
1993, ce qui constitue une baisse par rapport à 1992 (20 070$). La population active dans la
région est de 92 500 personnes. Le nombre de personnes occupées est de 78 600 ce qui
représente 2,6% des personnes occupées au Québec. (Secrétariat aux développement des
régions, 1995)
L'emploi
Au Bas-Saint-Laurent, le taux d'activité de la population est de 56,6% en 1994, ce qui
constitue une hausse par rapport à l'année précédente (54,8%). Le taux de chômage est de
15,1%, supérieur à celui de l'ensemble du Québec (12,2%). Chez les jeunes, le portrait est
encore moins florissant, avec un taux de chômage de 19,1% alors qu'au Québec il se chiffre à
15,8%. (Secrétariat aux développement des régions, 1995)
" GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, MINISTÈRE DU CONSEIL EXÉCUTIF, SECRÉTARIAT AUX
AFFAIRES RÉGIONALES. Les régions administratives en bref édition 1994, septembre 1994.
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Secteur Primaire
Le secteur primaire de la région est largement dominé par les activités
forestières (8,7% de la récolte totale du Québec en 1991). Les revenus
agricoles de 1991 représentent par ailleurs 5,0% de ceux de l'ensemble de la
province et la production minière de 1993, 1,4% de la production au Québec^®.
Secteur manufacturier
En 1994, le secteur manufacturier de la région compte plusieurs industries
importantes, telles que celles du bois (3 550 emplois), des aliments (1 671
emplois), du matériel de transport (1 509 emplois), du papier et des produits
connexes (727 emplois), ainsi que de l'imprimerie, édition et industries
connexes (668 emplois). Ces cinq industries regroupent 75,0% des 10 870
emplois manufacturiers de la région^®.
Secteur tertiaire
Au troisième trimestre de 1994, on dénombrait 55 400 travailleurs dans le
secteur tertiaire au Bas-Saint-Laurent, soit 2,6% des travailleurs de ce secteur
au Québec. L'emploi a décru dans plusieurs sous-secteurs du tertiaire de la
région de 1993 à 1994. Notamment, l'emploi a diminué de 9,4% dans les
transports, communications et autres services publics (diminution de 9,4% au
Québec) et de 2,7%, chacun, dans les services et l'administration publique
(augmentation de 3,7% dans les services et diminution de 10,8% dans
l'administration publique au Québec). Inversement le nombre d'emplois a
augmenté de 11,3% dans le commerce (augmentation de 6,3% au Québec).
Parallèlement, en 1994, le nombre d'entreprises dans le secteur tertiaire pour la
région était de 2 939, soit 2,3% du total provincial. Ce nombre a baissé de
1,8% depuis 1990. Le sous-secteur du commerce au détail compte 27,9% des
entreprises du secteur tertiaire (10,1% de moins qu'en 1990, tandis que celui
des services d'enseignement, avec 0,3% des entreprises, en a gagné 42,9%
depuis 1990). Enfin, les ventes au détail se chiffraient à 1 098 millions de
dollars en 1993, soit 2,3% des ventes au détails au Québec^®.
GOUVERNEMENT DU QUÉBEC. MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE, DU COMMERCE, DE LA SCIENCE
ET DE LA TECHNOLOGIE, DIRECTION GÉNÉRALE DE L'ANALYSE ÉCONOMIQUE, DIRECTION DE
L'ANALYSE DES PME ET DES RÉGIONS. Profil économique de la région du Bas-Saint-Laurent (01)




Au cours de l'entrevue, monsieur Rousseau, directeur général de la coopérative de
développement régional de la région, confiait qu'il serait important et intéressant que
l'économie de la région se dirige vers une première et une deuxième transformation des
ressources naturelles, ce qui lui semble très déficient à l'heure actuelle.
Profil socio-politique de la région
La région du Bas-Saint-Laurent compte 135 municipalités réparties en 8 MRC (Kamouraska,
La Matapédia, La Métis, Les Basques, Matane, Rimouski-Neigette, Rivière-du-Loup et
Témiscouata). Les établissements de santé sont au nombre de 38, deux de moins qu'en
1990-91. Le budget de santé pour la région est de 312 348 000$ en 1993-94. Le système de
l'éducation post-secondaire compte 8 établissements pour des dépenses de 99 millions de
dollars. Le pourcentage de la population du Bas-Saint-Laurent desservie par une bibliothèque
est de 86,5% et on compte 7 musées subventionnés dans la région. (Secrétariat aux
développement des régions, 1995)
Le conseil régional de concertation et de développement du Bas-Saint-Laurent a adopté un
plan de développement 1994-1998 pour la région.
De la mission fixée découlent six grandes orientations régionales de
développement:
LE MAINTIEN OU LA CRÉATION D'EMPLOIS DURABLES;
LE RENFORCEMENT DES SERVICES QUI TOUCHENT LA QUALITÉ DE VIE DES
personnes;
L'AMÉLIORATION DE LA QUALITÉ DES BIENS ET SERVICES PRODUITS EN RÉGION;
L'AJOUT D'UNE VALEUR ÉCONOMIQUE AUX RESSOURCES ET PRODUCTIONS
existantes;
LA DIVERSIFICATION DES ACTIVITÉS ÉCONOMIQUES;
L'ACCÉLÉRATION DES CHANGEMENTS RENDUS NÉCESSAIRES DANS LES FAÇONS DE
FAIRE.
Les domaines de l'activité économique au sens large où les actions du
CRCD sont appelées à avoir un impact significatif sont au nombre de dix:
Produits de la forêt; Produits bioalimentaires; Domaine maritime; Mines et
Tourbe; Tourisme; Culture; Loisir et plein-air; Secteur de l'industrie et de la
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technologie; Transports; Secteur de la formation et du développement de la
main-d'oeuvre^\
Les informations recueillies au cours des entrevues auprès des acteurs de développement de
la région rejoignent les orientations prises par le CRCD.
D'ailleurs, selon monsieur Rousseau, la région est particulièrement défavorisée au niveau de
l'adéquation entre la formation offerte et des emplois disponibles. Cependant beaucoup
d'efforts sont faits pour favoriser les relations entre les entreprises et les institutions
d'enseignement. Il ajoute que, face à la mobilisation politique de la population, les gens du
Bas Saint-Laurent sont très mobilisés et impliqués politiquement.
La représentation des groupes de bases est de plus en plus grande au sein du CRCD, ce qui
amène madame Vallière à dire que la régionalisation a de bons côtés pour créer une
dynamique propre à chacune des régions. Au Bas-Saint-Laurent, les gens réagissent et le
dynamisme est de plus en plus fort et significatif dans la région. Selon madame Vallière, la
formation professionnelle est un frein au développement puisque mal adaptée aux réalités de
la région. On continue à offrir des formations dans des secteurs pour lesquels il n'y a pas
d'ouverture.
CONSEIL RÉGIONAL DE CONCERTATION ET DE DÉVELOPPEMENT DU BAS-SAINT-LAURENT.
Plan stratégique régional du Bas-Saint-Laurent, issu du pian de développement 1994-1998, document
non publié, 7 décembre 1993.
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Profil du secteur coopératif de la région
La région du Bas-Saint-Laurent comptait, en 1994, 223 coopératives financières et non
financières sur son territoire, réparties en différents secteurs. Ce nombre représente 6,5% des
coopératives du territoire québécois. Les coopératives non financières, en 1994, fournissent 1
025 emplois aux citoyens de la région. (CCQ, Présences du mouvement coopératif au Québec,
1995)
En 1993, le dénombrement des coopératives non financières s'élève à 100. Celles-ci étaient











sources: GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE, DU COMMERCE, DE LA
SCIENCE ET DE LA TECHNOLOGIE, DIRECTION DES COOPÉRATIVES. Coopératives du Québec,
données statistiques 1993, Québec, 1995, page 22.
En 1993, le mouvement coopératif au Bas-Saint-Laurent fournit 937 emplois représentant un
taux de pénétration du marché de l'emploi dans cette région d'environ 1,3%".
" GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE, DU COMMERCE, DE LA SCIENCE
ET DE LA TECHNOLOGIE, DIRECTION DES COOPÉRATIVES. Coopératives du Québec, données
statistiques 1993, Québec, 1995, 23 pages 15 et 22.
Le profil de la
Coopérative de développement régional du
Bas Saint-Laurent
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Dans son rapport annuel de 1995, le président de la CDR, monsieur Thibault, dit souhaiter le
renouvellement du protocole d'entente entre le Ministère et les CDR. De plus, il mentionne
que la CDR du Bas-Saint-Laurent doit assurer sa présence sur tout le territoire.
[...]même si celul-cl est très vaste, et surtout du côté du secteur Kamouraska,
pour démontrer que nous sommes en mesure de répondre aux attentes et
forcer la CDR de Québec à demeurer dans son terrltolre^^.
ffiSTORlQUE DE LA CDR - ,
La région du Bas-Saint-Laurent avait une CDR de 1985 à 1987; c'est suite aux coupures dans
le programme en 1987 que l'organisation a cessé ses activités. En 1992, suite aux États
généraux de la coopération, la population a dit vouloir un organisme régional, capable de
représenter le mouvement coopératif et de faire de la concertation dans la région et de donner
de l'Information.
C'est la coopérative ATENA qui a entrepris de mettre sur pied une CDR dans la région suite à
des demandes de coopératives de la région. En 1993, la coopérative ATENA a évalué qu'il
fallait 27000$ pour démarrer une CDR. Le groupe ATENA a décidé d'Investir 15000$ et de
prêter une ressource en la personne de monsieur Rousseau. De septembre 1993 à mars
1994, monsieur Rousseau a consulté le milieu, a élaboré un plan de développement et produit
des statuts et règlements...L'assemblée de fondation avait lieu le 29 mars 1994 et, depuis ce
jour, une nouvelle CDR prend vie, il ne reste qu'à la faire reconnaître par le MICST afin d'être
admissible au programme d'aide aux CDR. Selon monsieur Rousseau, cette étape ne fut pas
de tout repos mais c'est finalement gagné. Depuis ce temps la CDR du Bas Saint-Laurent est
dynamique dans la région.
D'ailleurs, le rapport de la présidence présenté au rapport annuel de la CDR mentionne le rôle
de la coopérative ATENA dans le processus de mise sur pied d'une CDR dans la région.
Permettez-moi, un bref retour en arrière pour remercier la coopérative de travail
ATENA qui a su nous rassembler et nous faire prendre conscience qu'une CDR
23 COOPÉRATIVE DE DÉVELOPPEMENT RÉGIONAL DU BAS-SAINT-LAURENT. « Rapport de la
présidence », Assemblée générale annuelle, document non publié, 14 JUIN 1995.
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était rendu nécessaire dans la région. Elle a su dégager les ressources:
humaines, financières et matérielles pour permettre la création de notre CDR et
ainsi répondre adéquatement aux coop en émergence^^.
Le directeur général de la CDR, monsieur Christian Rousseau, dit être très impliqué dans le
mouvement coopératif au Québec. Après avoir créé une coopérative en milieu scolaire en
1969, être revenu en 1978 pour en relever une, il a mis sur pied la fédération des coopératives
en milieu scolaire en 1982.
CoitxmNTAUiESPAfiTfcvueRSùeBinmfiVËtiANrs
Une relation d'affaire s'est établie entre la CDR et la CSN. Cette relation a été décriée par
d'autres CDR au Québec mais monsieur Rousseau perçoit ce lien comme la poursuite d'un
objectif qui se rejoint: la CSN veut protéger l'intérêt de ses membres et la CDR veut créer de
l'emploi; selon lui, il n'y a aucune menace ou incompatibilité. Cette association va
certainement mener davantage à des coopératives de travailleurs actionnaires mais pour la
CDR, si cette formule ne plaît pas au propriétaire parce qu'il ne veut pas perdre le contrôle, ça
ne fonctionnera tout simplement pas.
Madame Valliêre est croit que la formule coopérative est une formule à privilégier pour un
développement de l'économie sociale au Québec. Cette formule est à contre courant des
valeurs qui sont véhiculées dans notre société actuellement. Mais selon elle c'est une formule
qu'il faut valoriser parce qu'elle est créatrice d'emplois, et des emplois durables.
Monsieur Dagenais, vice-président de la CDR, croit que la cotisation annuelle devrait être plus
élevée. Les services qui pourraient être offert pourraient alors être plus abondants et la CDR
pourrait offrir un suivi aux coopératives réduisant ainsi les risques de problèmes et augmentant
la qualité de l'image des coopératives.
Il faut que la CDR fasse la promotion de la formule coopérative afin de mieux la faire connaître
à la population, afirme monsieur Dagenais. Desjardins aussi devrait faire cette promotion
ibid.
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dans ses actions de tous les jours. Il faut éduquer les jeunes et leur faire part des
responsabilités et devoirs que la formule coopérative leur apporte en plus des avantages.
Le vice-président formule une critique aux CDR qui font des alliances avec la CSN. Selon lui,
la CSN ne veut que continuer à s'attirer des cotisations, pas vraiment maintenir ou créer de
l'emploi. En ce sens, pour la CSN, que ce soit une coopérative ou autre chose, n'a pas
vraiment d'importance. De plus il considère que le syndicalisme est bon mais n'a pas sa place
dans une coopérative. Monsieur Dagenais s'objecte formellement à ce que la CDRBSL fasse
une alliance semblable. Il dit qu'il faut faire en sorte de différencier la coopérative par sa
nature, pas seulement parce que ça coûte moins cher. Il faut responsabiliser les gens face à
leur développement, en ce sens il faut faire en sorte que les jeunes restent en région après
leurs études.
Monsieur Dupont, agent régional du MICST, croit que le mouvement coopératif des régions de
la Gaspésie et du Bas-Saint-Laurent est particulièrement important. Il explique cette situation
du fait que plus les gens sont pauvres, plus ils ont tendanse à vouloir se rassembler pour
former des coopératives. Cette formule est la meilleure au niveau du développement de
l'emploi et de l'enracinement dans le millieu.
PERCePTlON GêNêRÀEEOURÔlE m LA CDR DANS LE EéVBLOPPEmHTOE LA RÉGION ^ ^ ]
Monsieur Rousseau considère que la CDRBSL est très dynamique. Il dit qu'en 6 mois, les
quotas de création d'emplois pour les 2 prochaines années sont dépassés. La CDR ne fait
pas beaucoup de maintien à l'emploi mais plutôt de la création. Le directeur général ne croit
pas à la formule de coopérative de travailleurs actionnaire sauf si elle est majoritaire dans
l'entreprise. La CDRBSL ne fait que des CTA majoritaires.
Selon lui, la CDR a un impact sur le développement économique de la région. « Il y a des
emplois qu'on ne comptabilise pas mais qui se créent par le démarrage d'une coopérative
dans un milieu ».
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Selon madame Vaiiière, il faut absolument qu'il y ait des gens pour appuyer ceux qui veulent
explorer et démarrer une entreprise coopérative. Cet organisme c'est la CDR. Il faut que la
CDR aide les groupes à cheminer et il faut informer et former les gens à la formule
coopérative. Elle croit aussi que la CDR devrait avoir une place dans les structure socio-
politiques de la région mais admet qu'il n'est pas facile de se positionner puisque la formule
coopérative s'inscrit à contre-courant des valeurs dominantes de la société actuelle. C'est de
cette façon qu'elle explique le refus du CRCD à l'effet que la CDR occupe un siège au conseil
d'administration. Madame Vaiiière croit qu'il faut que la CDR justifie sa place dans les
structure régionales.
Le contexte du démarrage de coopératives est difficile pour plusieurs raisons dont le fait que
les groupes d'entrepreneurs ont besoin de plus d'encadrement mais ont souvent moins
d'argent. Les CDR ont donc un rôle important à jouer au niveau de l'encadrement et ont
besoin d'un appui financier.
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La structure (nternedela CDR
LES LE COMSeiL D'ADMIWtSTRATIOM LE FIWANCEMEffr LES EMPLOYÉS
QUI SONT-ILS?
•  Ils sont environ 50 pour une
possibilité de 160 coopératives
dans la région.
•  des membres sont des caisses
populaires Desjardins.
• Des coopératives ou des acteurs
de développement socio-
économique de la région
(Université, CSN...).
REPRÉSENTA TIVITÉ
•  Le conseil est composé de 9
administrateurs
•  Les administrateurs représentent
des secteurs coopératifs (socio-
économique, coop de travail,
épargne et crédit, coop en milieu
scolaire, alimentation, agricoles,
tiabitation et autres secteurs.)
Le mandat est d'une durée de 3 ans.
PART D'AUTOFINANCEMENT
Financé à 80% par le programme
d'aide aux CDR, constituant une part
d'autofinancement d'environ
20%.(entrevue 22 novembre 1995,
C.Rousseau)
NOMBRE D'EMPLOYÉS
La structure organisationnelle est à
son minimum avec deux employés
ainsi que des contractuels pour les
appuyer dans certains projets.
CONDITIONS D'ADMISSION
•  Il n'y a aucune condition
d'admission particulière sauf
d'avoir une résolution du conseil
d'administration.
FRÉQUENCES DES RENCONTRES
Au cours de la première année
d'opération, le conseil d'administration
a tenu 9 réunions.
Le conseil exécutif se réunits tous les
mois.
AVANTAGES
Pour monsieur Rousseau cette
situation de financement est un
avantage pour le gouvemement pour
deux raisons;
•  l'argent investi est récupéré en
impôts aux nouveaux travailleurs;
ces nouveaux travailleurs ne sont plus
un fardeau au niveau des programmes
sociaux.
FONCTIONS
•  Le directeur général
• Un agent de développement et
analyste financier
PART SOCIALE ET COTISATION
•  Le coût de la part sociale est de
100$.
•  La cotisation annuelle est de 200$
TYPE DE SUJETS TRAITÉS
La tâctie du conseil d'administration
est avant tout de préciser les
orientations et le ctioix des dossiers.
Il fait aussi le ctioix des ressources
tiumaines.
INCONVÉNIENTS
Le fait d'être appuyé financièrement
ne constitue pas un inconvénient pour
la CDR dans la mesure ou elle ne
perd pas son pouvoir politique.
(entrevue 22 novembre 1995,
C.Rousseau)
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La structure interne de la CDR (suite)
te FlMANCÊf^ÊNT LES EMPLOYÉS
AVANTAGES
Selon monsieur Rousseau, les
avantages sont;
•  bénéficier d'une expertise en
coopération;




Monsieur Rousseau envisage la
possibilité de mettre en place des
comités pour faciliter la concertation et
le développement coopératif dans
chacune des sous-régions (ce n'est
pas une priorité)
Présentement il y a un exécutif.
INCONVÉNIENTS
Monsieur Rousseau ne perçoit aucun
inconvénient.
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Les ACTJVtTês delà COR
LES SERVICES OFFERTS
LISTE DES SERVICES
La liste des services offerts est indiquée sur un
signet promotionnel de la CDRBSL:
• Représentation et concertation du milieu
• Création, démarrage et suivi d'entreprises
coopératives
• Transformation d'entreprises privées en
entreprises coopératives
•  Élaboration de plans d'affaires
• Tenue de livres, comptabilité et gestion
financière
• Aide au recrutement, à la participation du
membership
•  Formation, information et animation
Tous ces services sont offerts à la pièce et un
service d'accompagnement global est aussi offert.
Le groupe sera:
0 dirigé vers les organisations qui font des
plans d'affaires gratuitement que la CDR
critiquera;
0  encadré pour ses réunions, le règlement de
régie interne et le montage financier;
0 guidé vers les sources de financement;
0  et les travailleurs seront formés par la CDR.
Les services de la CDR sont offerts aux membres
seulement.
LE COUT DES SERVICES
Les services à la pièce sont au taux horaire de
45$/heure.
LES ACTIVITÉS DE PROMOTIOM
LISTE DES ACTIVITÉS
•  La CDR fait de la promotion auprès de la
population en général, par un cahier (publi-
reportage) aux six semaines inséré dans le
journal régional qui traite de la coopération et
des coopératives de la région.
•  La semaine de la coopération:
0 Apparition dans les médias régionaux;
0 déjeuner-conférence.
LES PROJETS
Une fois les activités actuelles consolidées,
monsieur Rousseau envisage organiser une foire
coopérative pendant la semaine de la coopération.
LES ACTIVITÉS DE CONCERTATIOM
LISTE DES ACTIVITÉS
• Au moment de la dernière assemblée générale
de juin 1995, le personnel de la CDR était
membre de l'ADEQ.
• À ce même moment une demande avait été
adressée au CRCD de la région afin que la CDR
siège au conseil d'administration pour y défendre
les projets coopératifs et les valeurs de la
formule coopérative.
• Au moment de l'entrevue avec monsieur
Rousseau en novembre 1995, la CDR est
présente à la table de concertation pour
l'intégration des jeunes à l'emploi et au CRCD.
LES PROJETS
Monsieur Dagenais croit qu'il devrait y avoir un petit
journal interne entre les coopératives de la région
pour favoriser davantage la concertation entre les
coopératives.
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Place de la COR dans le développement de la pégion
PLACE DANS LE DÉVÊLOPPeMÊNT ÉCONOMiaOC PLACE DANS LE DéVÊLOÎ>PENl£NT SDCI04>0Lltj0UE PLACE DANS LE DÉVELOPPEMENT CÔOPÉNATIE
EMPLOIS CRÉÉS
La CDRBSL a créé 10 emplois pour l'année 1994-
1995 dans les coopératives qu'elle a appuyées
dans leur démarrage. (Statistiques sur le programme
d'aide aux coopératives de développement régional
1990-1995, document interne, MiCST, Direction des
coopératives septembre 1995)
EMPLOIS MAINTENUS
Aucun emploi maintenu en 1994-1995. (Statistiques
sur le programme d'aide aux coopératives de
développement régional 1990-1995, document interne,
MICST, Direction des coopératives septembre 1995)
PRÉSENCE POLITIQUE ACTUELLE
Selon monsieur Rousseau, il est important de maintenir
des liens avec les représentants politiques régionaux.
Dans son cas, au moins une fois par mois, il rencontre
chacun de ses députés. Cette rencontre permet
d'échanger sur les dossiers et ainsi d'avancer et de
construire pour le développement de la région.
Il est important que politiquement la COR et le
mouvement coopératif soient bien positionnés pour
arriver à obtenir de l'aide d'appoint sans trop de
problèmes. De plus, ces liens avec les députés
deviennent importants pour sensibiliser les politiciens à
la formule coopérative.
PRÉSENCE POLITIQUE DANS UNE STRUCTURE
DÉCENTRALISÉE
Selon monsieur Rousseau, la participation du
mouvement coopératif dans les structures politiques
municipale actuelles, n'est pas nécessairement
souhaitable.
Le pouvoir régional est parfois conflictuel et monsieur
Rousseau appréhende négativement la possibilité que
les fonds accordés présentement au programme CDR
soit divisés et gérés régionalement parce que les
conditions du développement coopératif seront
différentes pour chacune des régions et il n'y aurait
donc pas d'unité.
PERCEPTION DE LA PLACE OCCUPÉE
La CDR, selon monsieur Rousseau, occupe une
place importante dans le développement
coopératif de la région. Elle favorise la
collaboration entre coopératives. Son but:
connecter toutes les coopératives ensemble.
Selon monsieur Rousseau, la CDR est perçue
comme ayant un rôle d'accompagnateur des
groupes pour le développement des projets.
PERCEPTION DE LA PLACE À OCCUPER
Ce sujet n'a pas été abordé.
COMMENTAIRES
La CDRBSL explore de nouvelles avenues de
développement économique:
• Une première et même une deuxième
transformation des ressources naturelles
dans la région;
•  et le tourisme.
Monsieur Rousseau croit que le mouvement
coopératif est très important pour le
'.3 région.
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Liens avec les a vtres acteurs de développement de la région
Pour le démarrage de coopératives, la CDR collabore avec tous les intervenants possibles de
la région. Selon monsieur Rousseau, c'est un incontournable. Par exemple, les organismes
tel le fonds d'aide aux entreprises, le fonds décentralisé de création d'emplois, les SADC, la
banque fédérale de développement sont autant d'organismes qui collaborent avec la CDR
pour le démarrage des coopératives. Habituellement il peut y avoir environ 5 à 6 intervenants
par dossier. Le rôle d'accompagnateur que joue la CDR dans les dossiers favorise ces liens
de collaboration.
Monsieur Rousseau qualifie d'excellente, la relation qui existe entre l'agent de la Direction des
coopératives et la CDR. Des échanges se font régulièrement et le travail s'effectue
conjointement. Selon lui, L'Estrie, Montréal et Québec sont des régions où la collaboration est
plutôt mauvaise entre la CDR et le MICST. La collaboration entre la CDRBSL et la SDI est
aussi très bonne.
Monsieur Dupont croit aussi que de façon générale la collaboration est bonne avec la CDR.
Du côté du Bas-Saint-Laurent, le fait que cette CDR soit récente et que l'agent de
développement ait changé, oblige à certains ajustement dans les façons de travailler mais tout




Le profil de la région couverte par la CDR du
Saguena y/La c-Saint-Jean
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Profil économique de la région
La population
La population du Saguenay / Lac-Saint-Jean est évaluée à 294 900 habitants pour l'année
1994. Cette population représente 4,1% de celle du Québec. (Secrétariat aux développement des
régions, 1995) La majorité (61%) de la population est concentrée dans une partie de la région,
la MRO du Fjord-du-Saguenay.(Secrétariat aux affaires régionales 1994)
La région du Saguenay-Lac-Saint-Jean est limitée au nord-ouest par la région
Nord-du-Québec, la région de Québec et la Mauricie-Bois-Francs au sud et la
région de la Côte-Nord à l'est. Son vaste territoire de 103 913 Km^ la place au
troisième rang des régions du Québec, après le Nord-du-Québec et la Côte-
Nord.
Un Fjord et une mer intérieure constituent la géographie particulière de la
région. Le réseau hydrographique, le 4® en importance au Québec, caractérise
le paysage régional
Le revenu moyen dans cette région se chiffre à 22 588$ annuellement pour 1993, ce qui
constitue une légère baisse par rapport à l'année précédente (22 897$). La population active
au Saguenay / Lac-Saint-Jean est de 122 300 en 1994 et le nombre de personnes occupées
de 104 200 représentant 3,4% des personnes occupées au Québec. (Secrétariat aux
développement des régions, 1995)
L'emploi
Le taux d'activité de la population du Saguenay / Lac-Saint-Jean est de 53,9% en 1994 ce qui
représente une baisse depuis 1993 (56,5%). Le taux de chômage quant à lui se chiffre à
14,8% soit 2,6% de plus que pour l'ensemble du Québec. Du côté des jeunes, le taux de
chômage est de 21,7% au Saguenay / Lac-Saint-Jean alors qu'au Québec il est de 15,8% (Un
écart de 5,9%). (Secrétariat aux développement des régions, 1995)
GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, MINISTÈRE DU CONSEIL EXÉCUTIF, SECRÉTARIAT AUX
AFFAIRES RÉGIONALES. Les régions administratives en bref édition 1994, septembre 1994.
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Secteur primaire
En 1991, les activités agricoles de la région engendrent 3,6% des revenus
agricoles du Québec. La production minérale de 1993 représente par ailleurs
1,4% de celle de l'ensemble de la province et la récolte forestière, 22,3% de la
récolte du Québec^®.
Secteur manufacturier
En 1994, le secteur manufacturier de la région compte plusieurs industries
importantes, telles que celles de la première transformation des métaux (4 250
emplois), du bois (3 796 emplois), du papier et produits connexes (3 606
emplois), des produits chimiques (1 532 emplois) et des aliments (1 361
emplois). Ces cinq industries regroupent 76,1% des 19 117 emplois
manufacturiers de la région.
Globalement, la structure manufacturière est dominée par les industries liées
aux ressources (61,0% de l'emploi manufacturier). Par rapport à ces dernières,
les industries faiblement technologiques (19,6% de l'emploi) et les industries
hautement et moyennement technologiques (19,4% de l'emploi) ont un poids
beaucoup moins important dans l'économie de la région".
Secteur tertiaire
Au troisième trimestre de 1994, on dénombrait 73 200 travailleurs dans le
secteur tertiaire au Saguenay/Lac-Saint-Jean, soit 3,2% des travailleurs de ce
secteur au Québec. L'emploi a décru dans plusieurs sous-secteurs du tertiaire
de la région de 1993 à 1994. Notamment, l'emploi a diminué de 10,7% dans
les services (augmentation de 3,7% au Québec) et de 7,7% dans
l'administration publique (diminution de 10,8% au Québec). Inversement, le
nombre d'emplois a augmenté de 50,9% dans les transports, communications
et autres services publics (diminution de 2,7% au Québec), ainsi que de 8,4 %
dans le commerce (augmentation de 6,3% au Québec). Parallèlement, en
1994, le nombre d'entreprises dans le secteur tertiaire pour la région était de 3
736, soit 2,9% du total provincial. Ce nombre a diminué de 3,3% depuis 1990.
Le sous-secteur du commerce de détail compte 26,4% des entreprises du
secteur tertiaire (9,4% de moins qu'en 1990) tandis que celui des intermédiaires
GOUVERNEMENT DU QUÉBEC. MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE, DU COMMERCE, DE LA SCIENCE
ET DE LA TECHNOLOGIE, DIRECTION GÉNÉRALE DE L'ANALYSE ÉCONOMIQUE, DIRECTION DE
L'ANALYSE DES PME ET DES RÉGIONS. Profil économique de la région du Saguenay/Lac-Saint-
Jean (02) 1994, Québec, 1995, page 12
" ib/d. page 12
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financiers avec 17,2% des entreprises en compte 2,4% de plus depuis 1990.
Enfin, les ventes au détail se chiffraient à 1 710 millions de dollars en 1993, soit
3,6% des ventes au détail au Québec^®.
Monsieur François Lepage, directeur général de la coopérative de développement régional,
décrit l'économie de sa région comme une économie "tiers-mondiste" parce que c'est une
économie de services. Selon lui, il faut transformer et cesser de vider la région de ses
ressources naturelles et de ses jeunes diplômés. L'exode des jeunes est un des problèmes
les plus criant. Les jeunes partent parce qu'il n'y a pas d'emplois dans la région donc les
jeunes étudient plus longtemps pour se retrouver quand même sans emploi.
Profil socio-politique de la région
La région du Saguenay / Lac-Saint-Jean compte 59 municipalités réparties en 4 municipalités
régionales de compté (Lac-Saint-Jean-Est, Le Domaine-du-Roy, Le Fjord-du-Saguenay et
Maria-Chapdelaine). La région a sur son territoire 39 établissements de santé pour un budget
de 375 130 000$. Pour l'année 1992-93, 8 établissements d'enseignement post-secondaire
occupent le territoire du Saguenay / Lac-Saint-Jean. Les dépenses en éducation totalisent de
123 millions 500 mille dollars dans la région. Dans la région, 98,8% de la population est
desservie par une bibliothèque et il y a 10 musées subventionnés. (Secrétariat aux
développement des régions, 1995).
Il a été impossible de mettre la main sur la planification stratégique du conseil régional de
développement et de concertation de la région.
Monsieur Lepage confie lors d'une entrevue réalisée en novembre 1995 que selon lui
l'enseignement dans la région ne répond pas exactement à la réalité économique de la région.
Et de plus, le fait qu'en général la population est habituée à ce que les emplois soient issus du
développement d'une grande entreprise, crée un manque d'entrepreneurship dans la région.
Selon monsieur Lepage, les écoles devraient offrir des cours en entrepreneurship.
^® ibid. page 13
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Madame Joncas considère que la population du Saguenay / Lac-Saint-Jean a une capacité à
se regrouper pour faire avancer ses causes. En ce sens madame Joncas dit que le
mouvement coopératif est plus facile dans la région puisque les gens n'ont pas peur de se
regrouper.
Profil du secteur coopératif de la région
La région du Saguenay / Lac-Saint-Jean a 222 coopératives (coopératives financières et non
financières) sur son territoire en 1994, soit 6,5% des coopératives présentes sur l'ensemble du
territoire québécois. Le nombre d'emplois que fournissent les coopératives non financières
dans la région en 1994 est de 1938 emplois. (CCQ, Présence du mouvement coopératif au Québec,
1995)
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En 1995, on compte 141 coopératives non financières dans la région, réparties par secteurs
coopératifs de la façon suivante:



















sources: COOPÉRATIVE DE DÉVELOPPEMENT RÉGIONAL DU SAGUENAY / LAC-SAINT-JEAN (02).
« COOPÉRER, C'EST RÉUSSIR AUTREMENT », dans Pochette de promotion, document non publié,
[s.l.n.d.].
Le mouvement coopératif du Saguenay / Lac-Saint-Jean procure 1 966 emplois aux citoyens
en 1993. Le taux de pénétration de l'emploi coopératif dans la région est de 1,8% soit parmi
les meilleurs au Québec après la région du Nord-du-Québec (3,3%), de la Gaspésie / Îles-de-
la-Madeleine (3,1%) et de l'Abitibi /Témiscamingue (2,9%)^®.
GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE, DU COMMERCE, DE LA SCIENCE
ET DE LA TECHNOLOGIE, DIRECTION DES COOPÉRATIVES. Coopératives du Québec, données
statistiques 1993, Québec, 1995, 23 pages 15 et 22.
Le profil de la
Coopérative de développement régional du
Saguena y/ Lac-Saint-Jean
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Dans le rapport du président, monsieur Nelson Bonneau, inclus dans le rapport annuel 1994-
95 de la COR, on apprend l'implication de la COR du Saguenay / Lac-Saint-Jean dans le décor
coopératif Québécois.
Particulier au niveau des coopératives de la région pour le maintien d'emplois et
la création de nouvelles coopératives, le mouvement coopératif constitue une
partie importante du patrimoine collectif du Saguenay-Lac-St-Jean. Les
coopératives font partie du paysage de toutes nos villes et localités, même les
plus petites. Mais on ne réalise pas toujours jusqu'à quel point la coopération
joue un rôle essentiel dans la restructuration de l'économie de notre région^.
PtlSTORlQUEDELACDR
La CDR du Saguenay / Lac-Saint-Jean a 11 ans. Son développement est irrégulier. À une
époque, seule une ligne téléphonique et un répondeur faisaient office de coopérative de
développement régional et un conseil d'administration sans ressources financières. Avec
l'aide financière du gouvernement, les activités reprennent tranquillement, d'abord on discute
de l'idéologie coopérative. Depuis la venue de monsieur Lepage à la direction générale de la
CDR, l'heure est à l'action et à la création d'emplois.
L'arrivée de monsieur Lepage a été un fait marquant du développement de la CDR. « On a eu
plus de demande de démarrage l'an passé que dans les 9 années précédentes. L'année
passé, on a été certainement l'entreprise la plus rentable dans la région, c'est à dire qu'avec
un chiffre d'affaire de 175 000$ on a généré 62 000$ de profits nets, fallait le faire. » (entrevue
F. Lepage, 1995)
Depuis le mois de mai 1994, monsieur François Lepage occupe le poste de directeur général
de la CDR du Saguenay / Lac-Saint-Jean (CDRSLSJ). Dès son entrée en fonction on lui
donne pour mandat de relancer la CDR.
^ COOPÉRATIVE DE DÉVELOPPEMENT RÉGIONAL DU SAGUENAY / LAC-SAINT-JEAN (02).
Rapport annuel 1994-95, document non publié, 9 mai 1995, page 11.
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Avant d'être à la CDR, monsieur Lepage était enseignant et lui-même promoteur de petites et
moyennes entreprises. Au cours de sa formation en administration son intérêt pour la
coopération était bien présent. Dans la région les coopératives font partie de sa vie, pour
l'habitation et l'alimentation par exemple.
COtSMEffTAmES PARTICULIERS DES INTERVENANTS
Selon monsieur Lepage, les coopératives sont issues de la misère et ce n'est pas différent
aujourd'hui. Une très grande partie de la population active de la région est sans emplois.
Selon monsieur Lepage, quand ça va mal au niveau de l'emploi les coopératives de
développement régional se remplissent, ce qui explique que la CDR ne fournisse plus à la
demande.
La population de la région du Saguenay / Lac-Saint-Jean est très fière mais pas
nécessairement solidaire. Monsieur Lepage explique ce fait par les leaders très forts dans la
région. Il dit que les gens ont tendance à attendre que les leaders fassent quelque chose pour
les aider plutôt que de se prendre en main.
Monsieur Larouche dit que la coopération devient plus naturelle chez les gens qui ont le ventre
creu. La population du Saguenay / Lac-Saint-Jean, avec un taux de chômage assez
important, est donc propice au développement des coopératives. Selon lui, le monde
coopératif est vraiment un monde à part, pour plusieurs raisons. D'abord, les emplois créés
par les coopératives coûtent très peu cher. Monsieur Larouche trouve aberrant que les CDR
aient encore besoin de défendre leur place auprès du gouvernement.
Madame Joncas considère que la formule coopérative dans la région du Saguenay / Lac-
Saint-Jean est une belle transition. Elle dit que l'entrepreneurship individuel de la région n'est
pas très développé, et pour prendre en main son économie la population passe par
l'entrepreneurship collectif des coopératives. Elle considère aussi que la population sait ce
qu'est une coopérative et va penser à cette formule au besoin.
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PERCEPnm GÉNÉRALE DU RÔLE DE LA CDR DANS LE DÉVELOPPEMENT DE LA RÉQfON^-^
La CDR est aussi un lieu où les affaires se brassent et créent des occasions pour les
membres. Il existe une bonne collaboration entre les coopératives de la région dans l'appui au
démarrage, selon monsieur Lepage. La CDR essaie de réaliser les projets qui vont générer le
plus d'emplois, le plus rapidement possible. Monsieur Lepage perçoit le rôle de la CDR
comme un rôle économique et social. À titre d'exemple, la CDR engage régulièrement des
employés qui sont sur des programmes gouvernementaux de réinsertion à l'emploi et qui
effectivement, après être passés à la CDR, se trouvent du travail.
Monsieur Lepage concentre ses actions sur le démarrage de coopératives de travailleurs. Il
considère que les coopératives de consommation sont vouées à l'échec et ne veut donc pas
se lancer dans cette aventure. « Les plus gros projets dans la région, c'est nous qui les
avons. » Lorsqu'il reçoit des demandes dans le secteur de l'habitation, il les réfère au groupe
de ressources techniques en habitation dont c'est le mandat.
Le projet des défis-autonomie ne l'intéresse absolument pas; « Moi gérer la misère, ça
m'intéresse pas...moi je ne sortirai pas des gens qui sont sur l'aide sociale pour en faire des
travailleurs qui vont retourner sur l'aide sociale par après. » Il n'ont pas le temps de
s'impliquer à ce niveau.
Pour monsieur Lepage, le rôle qu'on veut lui faire jouer dans le redressement de l'aide sociale
ne lui plaît pas parce qu'il se dit qu'on ne fait pas des gens d'affaires avec des gens qu'on
oblige à faire quelque chose. Monsieur Lepage ne croit pas au concept de coopérative de
solidarité mais il croit cependant aux coopératives de soins de santé, de maintien à domicile
sous la forme de coopérative de travailleurs ayant des compétences particulières.
C'est au mouvement coopératif et à la CDR de prendre sa place dans la région. Elle a à se
faire reconnaître auprès des organismes politiques et de développement de la région. Il faut
que le mouvement coopératif prenne la place qui lui revient. Dans le contexte actuel
(désengagement de l'État), le mouvement coopératif a une place importante à prendre selon
monsieur Larouche.
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La Coopérative de développement régional a pour rôle de favoriser l'émergence des projet
coopératif, mais selon madame Joncas, il ne faut pas forcer ce développement par le haut.
Les coopératives qui viennent de la base ont plus de chance de survie durable. Il faut
informer les gens de cette formule et attendre que le besoin se fasse sentir par la population.
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LA STftUCTURB INTBttNE ÙB LA CDR
LE CONSEIL D'ADMINISTRATION LE FINANCEMENT LESEMPLOVÉS
QUI SONT-ILS?
•  Ils sont au moment de l'entrevue
116 coopératives.
• De ces membres, toutes les
caisses populaires Desjardins de la
région.
REPRÉSENTATIVITÉ
•  Le conseil d'administration est
composé de 8 administrateurs.
•  Les mandats sont d'une durée de 2
ou 3 ans en rotation.
• Tous les secteurs coopératifs sont
représentés (travailleurs, épargne
et crédit, consommation,
producteurs) ainsi que le secteur
socio-économique.
PART D'AUTOFINANCEMENT
Pour l'année 1994-95, la CDR du
Saguenay / Lac-Saint-Jean atteint un
taux d'autofinancement de 22,1%.
(Statistiques sur le programme d'aide aux
coopératives de développement régional
1990-1995, document interne, MICST,
Direction des coopératives septembre
1995)
NOMBRE D'EMPLO YÉS
La structure organisationnelle compte
4 employés.
CONDITIONS D'ADMISSION
Pour devenir membre, il faut être une
coopérative ou s'intéresser au
développement coopératif.
FRÉQUENCES DES RENCONTRES
Une rencontre par mois
AVANTAGES
Cet appui financier est un avantage
essentiel à la poursuite de leur objectif
tel qu'il est actuellement. Si cet appui
disparaissait, il faudrait que la CDR
cesse son développement de
coopérative et se concentre sur la
vente de produits payants. (F.Lepage)
FONCTIONS
• Un directeur général;
•  un agent de développement;
•  une adjointe administrative;
•  et une agente de bureau.
Part social et cotisation
•  Le coût de la part sociale est de
100$
• Une cotisation annuelle de 25$ est
demandée mais elle n'est pas
obligatoire.
TYPE DE SUJETS TRAITÉS
Jusqu'ici, le conseil a été là pour
appuyer monsieur Lepage dans ses
projets.
Les administrateurs sont mis à
contribution pour pister le directeur
dans le secteur coopératif d'un projet
donné.
INCONVÉNIENTS




LA smucrtME mBém ob la çdr
LES MEMBRES LE CONSEIL D'ADMINÎSTRATfON LE FINANCEMENT LES EMPLOYÉS
AVANTAGES
Pour la CDR II y a un avantage à
augmenter son sociétariat.
•  Représentant plus de coopératives
dans la région, la CDR a plus de
poids.
Pour les coopératives, il y a aussi des
avantages;
•  avoir accès à un grand nombre de
services;
•  avoir accès à un organisme qui
peut aider les coopératives.
COMITÉS DU CONSEIL
Pour monsieur Lepage, le moins de
comités possible donc pas de comité.
Monsieur Larouche, président, dit qu'il
arrive que des comités ad hoc soient
formés.
INCONVÉNIENTS
Monsieur Lepage et monsieur
Larouche ne connaissent pas
d'inconvénient pour une coopérative




Une foule de services sont offerts par la CDR;
• Étudier ia faisabilité d'un projet coopératif;
• Offrir une aide technique au démarrage;
• Structurer l'organisation interne de la
coopérative; Fournir dans certains domaines
spécifiques des stages de formation pour ies
coopérateurs (Promotion, publicité, qualité-totaie,
gestion, entrepreneuriat, etc.);
• Appuyer ia recherche de financement;
• Référer les groupes aux organismes de
développement du milieu^\
La CDR agit comme conseiller à tous les niveaux:
•  démarrage (rencontre d'information, création
d'un comité provisoire, recherche de
financement pour ie plan d'affaire, contacts avec
la direction des coopératives, montage financier
et contacts avec le CAMO)
•  gestion de crises internes
•  difficultés financières...
La CDR fait toujours un suivi des coopératives
qu'elle appuie. Par ses visites occasionnelles, la
CDR s'assure que tout fonctionne bien et aide ceux
et celles qui ont de la difficulté.
LES ACTIVITÉS DE PROMOTIOM
LISTE DES ACTIVITÉS
Plusieurs activités de promotion sont organisées sur
le territoire par la CDR:
•  La semaine de la coopération:
0 Salon coopératif
0 Mérite coopératif
• Cahier de promotion (distribué dans toutes les
caisses populaires, les commissariat industriel,
les SAJE, les commissions scolaires, ies cégeps
et Universités...)
• Couverture de presse (activités de la CDR,
lancement des coopératives démarrées...)
LES ACTIVITÉS CE CONCERTATIÔM
LISTE DES ACTIVITÉS
Monsieur Lepage dit que toutes les organisations de
déveioppement de la région considèrent ia CDR et
l'invitent à la discussion. Ces invitations montrent
bien, selon lui que la CDR est présente dans l'esprit
des acteurs de développement de la région mais
son aversion aux réunions fait en sorte de limiter les
présences aux rencontres.
Monsieur Larouche est délégué par la CDR pour
siéger au conseil d'administration du CRCD de la
région.
LE COUT DES SERVICES
Tous les services sont entièrement gratuits pour ies
membres et ies entreprises en démarrage.
LES PROJETS
La CDR prévoit mettre sur pied un petit journal
bimensuel.
COOPÉRATIVE DE DÉVELOPPEMENT RÉGIONAL DU SAGUENAY / LAC-SAINT-JEAN (02). « COOPÉRER, C'EST RÉUSSIR AUTREMENT », dans
Pochette de promotion, document non publié, [s.l.n.d.].
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Place de la CDR dans le développement de la région
DA^âLÊ DÉVeLOPPgMENTéCONOlViiaue PLACE DAI^S LE DèVELOPPEMENT SOCICM>OLlTtaUE PLACE DA«& LE DÉVELOPPEMENT CÔOPÉRATIP
EMPLOIS CRÉÉS
Pour l'année 1994-95, la CDRSLSJ a contribué à la
création de 12 emplois. (Statistiques sur le
programme d'aide aux coopératives de développement
régional! 990-1995, document interne, MICST, Direction
des coopératives septembre 1995)
PRÉSENCE POLITIQUE
La CDR implique de façon régulière les ministres et
députés de la région dans ses projets. Pour monsieur
Lepage, il faut être visible auprès des pouvoirs
décisionnels autant que possible.
La collaboration entre les municipalités et la CDR est
très bonne selon monsieur Lepage. En effet, l'an
dernier, les villes de Ctiicoutimi et de Jonquière ont
donné de l'argent à la CDR. Selon monsieur Lepage il
s'agit d'un signe de reconnaissance du fait que la CDR
crée de l'emploi. Monsieur Lepage dit que les acteurs
de développement de la région savent que la CDR est
toute petite et fait de grandes choses.
PERCEPTION DE LA PLACE OCCUPÉE
Monsieur Lepage se perçoit comme un
commissaire industriel pour les coopératives dans
la région. Cette façon de voir son rôle est, selon
lui, répandue dans le mouvement coopératif et de
développement de la région et ils en sont très
fiers.
EMPLOIS MAINTENUS
13 emplois ont été maintenus avec l'aide de la
CDRSLSJ au cours de l'année 1994-95.
(Statistiques sur ie programme d'aide aux coopératives
de développement régional 1990-1995, document
interne, MICST, Direction des coopératives septembre
1995)
PRÉSENCE SOCIALE
La collaboration est étroite entre monsieur Lepage et
les institutions d'enseignements de la région.
Présentement, monsieur Lepage travaille à
l'implantation d'une chaire en coopération à l'Université
du Québec à Chicoutimi, et offre des conférences à la
formule coopérative. Plusieurs autres projets sont
présentement l'objet d'une collaboration entre la CDR
et les institutions d'enseignement. Les cours offerts
dans au cégep et à l'Université, sont davantage axés
sur les coopératives depuis l'intervention de la CDR.
La coopérative de développement régional travaille
aussi au développement coopératif avec des jeunes de
niveau primaire.
PERCEPTION DE LA PLACE À OCCUPER
Idéalement, monsieur Lepage aimerait que la
CDR devienne « ...un comptoir unique vers lequel
l'entrepreneur potentiel va se tourner pour aller
chercher l'information pour se prendre en main. »
Il aimerait que la CDR devienne le pivot du
développement de la région.
COMMENTAIRES
Monsieur Lepage considère qu'un objectif pour le
développement de la région est de faire une
première et une deuxième transformation des
ressources naturelles dans la région.
Selon lui. la CDR est actuellement LE moteur de
l'emploi dans la région.
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UENS AVEC LEB AUTRES ACTEURS DE DÉVELOPPEMENT DE LA ftéGfON^
Selon monsieur Lepage, les gens de la région ont de plus en plus un réflexe coopératif dans
leurs actions. S'il y a un besoin qui se fait sentir, les coopérateurs cherchent davantage les
autres coopératives pour les aider. La CDR, en faisant la promotion des coopératives de la
région, permet aux coopératives de se connaître entre elles et de s'encourager par des liens
d'affaires de plus en plus.
Monsieur Lepage considère comme étant exceilentes ses relations avec les acteurs de
développement de la région. La SDI est impliquée dans les projets et devient une très bonne
collaboratrice dans le développement. De plus l'agent de la Direction des coopératives du
MICST est un collaborateur avec lequel les relations sont excellentes.
Au niveau du démarrage de coopératives, il existe une coliaboration entre la CDR et les firmes
comptables, les commissariats industriels, les SADC et les institutions financières. Cependant,
selon monsieur Lepage, les caisses populaires de la région n'ont aucun préjugé favorable
envers les dossiers coopératifs. Monsieur Lepage finance ses projets là où il est accueilli et
son expérience lui démontre que ce sont ies banques qui ont financé ses projets jusqu'à
présent.
Monsieur Larouche perçoit que les caisses du mouvement Desjardins, ne font pas de faveurs
particulières dans le financement de projets coopératifs.
Entre l'agente de la Direction des coopératives et la CDR il existe une entente qui rend la CDR
leader du projet, faisant appel à madame Joncas au besoin. Madame Joncas considère que
le MICST doit être au service de la CDR et c'est de cette façon que les choses se passent. Il
faut rappeler que l'agente du MICST est en poste au bureau de Québec. Selon madame
Joncas, c'est la CDR qui doit développer les projets et le MICST doit appuyer ce
développement en collaboration avec eile.
Chapitre 5
QUEBEC
Le profil de la région couverte par la CDR de
Québec
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La coopérative de développement régional de la région de Québec couvre le territoire de 2
régions administratives, Québec (03) et Chaudière-Apalache (12). En plus elle couvre deux
MRC de la région Mauricie / Bois-Francs (04) soit les MRC Mékinac et de l'Érable ainsi que la
MRC de Kamouraska de la région du Bas-Saint-Laurent (01). Pour faciliter l'analyse, ce
document vous présentera la situation des régions de Québec et Chaudière-Appalaches qui
constituent l'essentiel du territoire couvert par la CDR de la région de Québec.
Profil économique de la région
La population
La population de la région de Québec se chiffre à 650 600 habitants et celle de Chaudière-
Appalaches à 380 300 habitants représentant respectivement 8,9% et 5,2% de la population
de l'ensemble du Québec. (Secrétariat aux développement des régions, 1995). La superficie des
deux territoires administratifs mis ensemble est de 34 317 Km^. Dans la région de Québec, la
forte majorité de la population (79%) est concentrée dans la zone urbaine tandis que dans
Chaudière-Appalaches la population est répartie essentiellement en deux pôles. On retrouve
33% de la population de cette région dans les MRC Desjardins et Chutes-de-la-Chaudière
alors que 24% se retrouve dans les MRC de l'Amiante et de Beauce-Sartignan. (Secrétariat aux
affaires régionales 1994)
La région de Québec constitue le principal pôle démographique du centre et de
l'est du Québec. Ses limites sont la région Mauricie-Bois-Francs à l'ouest, le
Saguenay-Lac-Saint-Jean au nord et la Côte-Nord à l'est. Sa superficie atteint
19 285 Km^
La région Chaudière-Appalaches correspond à la partie de l'ancienne région
administrative de Québec située au sud du Saint-Laurent. Sa superficie de 15
032 Km^ la classe au onzième rang parmi les régions du Québec. Ses limites
sont, au nord, le Saint Laurent; au sud, la frontière canado-américaine; à l'est,
la région du Bas-Saint-Laurent et à l'ouest, l'Estrie et la partie sud de la
Mauricie-Bois-Francs^^.
GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, MINISTÈRE DU CONSEIL EXÉCUTIF, SECRÉTARIAT AUX
AFFAIRES RÉGIONALES. Les régions administratives en bref édition 1994, septembre 1994.
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L'emploi
Le taux d'activité de la région de Québec est de 62,5% en 1994 comparativement à 59,6% en
1993. Pour la région Chaudière-Appalaches ce taux d'activité est encore plus élevé avec
64,0% alors qu'en 1993 il se situait à 63,1%. Le taux de chômage dans la région de Québec
est de 12,1% et de 8,4% dans Chaudière-Appalaches alors qu'il se chiffre à 12,2% dans
l'ensemble de la province en 1994. C'est dans la région de Chaudière-Appalaches que le taux
de chômage est le plus faible au Québec. Chez les jeunes c'est la même chose, au Québec
le taux de chômage est de 15,8% en 1994 alors que dans Chaudière-Appalaches il est de
11,4%. Dans la région de Québec le taux de chômage chez les jeunes est de 15,9% pour la
même année. (Secrétariat aux développement des régions, 1995)
Secteur primaire
région de Québec
En 1991, les activités agricoles de la région engendrent 3,6% des revenus
agricoles du Québec. La production minérale de 1992 représente par ailleurs
3,8% de celle de l'ensemble de la province et la récolte forestière, 4,4% de la
récolte du Québec".
région de ia Chaudiére-Appaiaches
Le secteur primaire de la région est largement dominé par les activités agricoles
(17,9% des revenus agricoles du Québec en 1991). La production minérale de
1993 ne représente par contre que 5,6% de celle de l'ensemble de la province,
et la récolte forestière, pour 2,0% de la récolte du Québec".
" GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE, DU COMMERCE, DE LA SCIENCE
ET DE LA TECHNOLOGIE, DIRECTION GÉNÉRALE DE L'ANALYSE ÉCONOMIQUE, DIRECTION DE
L'ANALYSE DES PME ET DES RÉGIONS. Profil économique de la région de Québec (03) 1994,
Québec, 1995, page 12.




En 1994, le secteur manufacturier de la région compte plusieurs industries
Importantes, telles que celles de l'imprimerie, édition et industries connexes (3
296 emplois), des aliments (2 897 emplois), des produits métalliques (2 636
emplois), du papier et des produits connexes (2 408 emplois) et des produits
minéraux non métalliques (2 070 emplois). Ces cinq industries regroupent
51,1% des 26 029 emplois manufacturiers de la région.
Globalement, la structure manufacturière est dominée par les industries
faiblement technologiques (50,7% de l'emploi manufacturier). Par rapport à ces
dernières, les industries hautement et moyennement technologiques ont un
poids beaucoup moins important dans l'économie de la région (30,1% de
l'emploi), tandis que les industries liées aux ressources ne comptent que 19,2%
des emplois manufacturiers de la région de Québec^®.
région de ia Chaudiére-Appalaches
En 1994, le secteur manufacturier de la région compte plusieurs industries
importantes, telles que celles du bois (7 360 emplois), des aliments (5 460
emplois), de l'habillement (4 389 emplois), du matériel de transport (4 371
emplois), et du meuble et articles d'ameublement (3 256 emplois). Ces cinq
industries regroupent 66,4% des 37 422 emplois manufacturiers de la région.
Globalement, la structure manufacturière est dominée par les industries
faiblement technologiques (47,5% de l'emploi manufacturier). Les industries
hautement et moyennement technologiques ont un poids moins imposant dans
l'économie de la région (30,0% de l'emploi), tandis que les industries liées aux
ressources comptent 22,5% de l'emploi manufacturier de la Chaudiére-
Appalaches^®.
^ ibid. Profil économique de la région de Québec (03), page 12.
^ ibid. Profil économique de la région de la Chaudiére-Appalaches (12), page 12.
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Secteur tertiaire
région de Québec et de la Chaudière-Appalaches
Au troisième trimestre 1994, on dénombrait 339 400 travailleurs dans le secteur
tertiaire des régions de Québec et de la Chaudiére-Appalaches, soit 14,9% des
travailleurs de ce secteur au Québec. L'emploi a décru dans deux sous-
secteurs du tertiaire de ces régions de 1993 à 1994. Notamment, l'emploi a
diminué de 25,6% dans les transports, communications et autres services
publics (diminution de 2,7% au Québec) et de 17,6% dans les finances,
assurances et immeubles (diminution de 3,7% au Québec). Inversement, le
nombre d'emplois a augmenté de 25,2% dans l'administration publique (10,8%
au Québec)".
région de Québec
Parallèlement, en 1994, le nombre d'entreprises dans le secteur tertiaire pour
ces régions était de 10 573, soit 8,1% du total provincial. Ce nombre a
augmenté de 1,5% depuis 1990. Le sous-secteur des intermédiaires financiers
et assurances compte 24,1% des entreprises du secteur tertiaire (10,2% de plus
qu'en 1990) tandis que celui du commerce de détail avec 19,3% des
entreprises, en a perdu 7,9% depuis 1990. Enfin, les ventes au détail se
chiffraient à 4 600 millions de dollars en 1993, soit 9,6% des ventes au détail au
Québec^.
région de la Chaudière-Appalaches
Parallèlement, en 1994, le nombre d'entreprises dans le secteur tertiaire pour la
région était de 5 993, soit 4,6% du total provincial. Ce nombre a augmenté de
5,7% depuis 1990. Le sous-secteur des intermédiaires financiers et assurances
compte 24,8% des entreprises du secteur tertiaire (15,5% de plus qu'en 1990),
tandis que celui du commerce de détail avec également 24,8% des entreprises,
en a perdu 2,2% depuis 1990. Enfin, les ventes au détail se chiffraient à 2 159
millions de dollars en 1993, soit 4,5% des ventes au détail au Québec^®.
" ibid. Profil économique de la région de Québec (03) 1994, page 13
^ ibid. page 13
^ ibid. Profii économique de ia région de ia Chaudière-Appalaches (12), page 13
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Profil socio-politique de la région
La région administrative de Québec compte 135 municipalités réparties en 6 MRC (Charievoix,
Charlevoix-est, l'Ile-d'Orléans, La Côte-de-Beaupré, La Jacques-Cartier et Portneuf) et une
communauté urbaine, celle de Québec. Les établissements de santé sont au nombre de 59
dans la région soit un de moins qu'en 1992-93 et cinq de moins qu'en 1990-91. Les dépenses
en santé se chiffrent à 1 252 045 000$ pour l'année 1993-94. Du côté des établissements
d'enseignement post-secondaire on en compte 22 sur le territoire de la région de Québec pour
des dépenses totalisant 564,6 millions de dollars en 1992-93. Le réseau des bibliothèques
dessert 88,2% de la population et on retrouve 22 musées subventionnés dans la région.
(Secrétariat aux développement des réglons, 1995)
La région de la Chaudière-Appalaches quant à elle compte 176 municipalités et 11
municipalités régionales de comté (Beauce-Sartignan, Bellechasse, Desjardins, L'Amiante,
L'Islet, La Nouvelle-Beauce, Les Chutes-de-la-Chaudiére, Les Etchemins, Lotbiniére,
Montmagny, Robert-Cliche). Il y a 65 établissements de santé pour un budget de 307 749
000$ en 1993-94. Les établissements de niveau collégial et universitaire sont au nombre de 4
et les dépenses qui y sont reliées sont de l'ordre de 47,4 million de dollars pour l'année 1992-
93. 65,9% de la population est desservie par une bibliothèque et on compte 7 musées
subventionnés dans la région (Secrétariat aux développement des réglons, 1995)
Dans le décor socio-politique de ces deux régions se trouve un conseil régional de
concertation et de développement. Ces organismes regroupent des représentants de
plusieurs groupes sociaux, économiques et politiques de chacune des régions et la
concertation est à l'honneur. Chacune de ces régions a mis en place un plan stratégique de
développement de sa région. En voici les grandes orientations.
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région de Québec
La stratégie de développement régional s'appuie sur cinq défis spécifiques.
Le premier défi est la consolidation et la valorisation de la fonction de la
Capitale de la région [...]
Le second défi est de faire de la région un pôle en matière de culture et de
communication, d'autant plus qu'elle regroupe de nombreux créateurs,
diffuseurs et producteurs provenant de tous les horizons culturels [...]
Le troisième défi consiste à mettre en valeur les sites et les produits touristiques
de la région afin que les visiteurs et la population régionale puissent mieux en
connaître l'histoire et le présent [...]
Le quatrième défi comprend la création d'un tissu industriel lié à la recherche et
au développement technologique [...]
Le cinquième défi présente la place que doivent occuper les institutions dans le
développement de la région
région de la Chaudiére-Appalaches
La région Chaudiére-Appalaches a retenu huit grands axes de développement
qui constituent les lignes directrices du développement de la région et sur
lesquelles s'articulent des orientations spécifiques liées à un ou plusieurs
secteurs d'activité socio-économiques.
[...] Les huit axes de développement retenus sont;
♦ procéder à la revitalisation socio-économique des milieux en restructuration;
♦ améliorer la compétitivité, moderniser et favoriser l'émergence d'entreprises
manufacturières;
♦ augmenter la capacité d'adaptation de la main-d'oeuvre et des entreprises
par l'ajustement continu des compétences et le soutien aux organisations;
♦ renforcer et développer l'offre en services éducatifs;
CONSEIL RÉGIONAL DE CONCERTATION ET DE DÉVELOPPEMENT DE LA RÉGION DE
QUÉBEC. Planification stratégique de développement de la région de Québec 1993-1998, document
non publié, août 1993, pages XV et XVI.
73
¨ améliorer la qualité de vie de la population en région en termes de services
de santé, sociaux, culturels et assurer un développement durable des
activités de la région;
¨ assurer un soutien aux activités de production primaire et accroître les
possibilités de transformation régionale;
¨ consolider et développer l'offre récréotouristique;
¨ consolider les pôles urbains d'importance par un renforcement des fonctions
commerciales et de services^V
Profil du secteur coopératif de la région
En 1994, le nombre de coopératives (financières et non financières) de la région de Québec
est de 417 et pour la région de Chaudiére-Appalaches, de 281. Ces chiffres constituent
12,1% des coopératives du Québec dans le cas de la région de Québec et 8,2% pour la région
de Chaudiére-Appalaches. Le nombre d'emplois dans les coopératives non financières de la
région de Québec est de 1 282 et de 1 602 pour la région Chaudiére-Appalaches. (CCQ,
Présence du mouvement coopératif au Québec, 1995)
CONSEIL RÉGIONAL DE CONCERTATION ET DE DÉVELOPPEMENT CHAUDIÉRE-
APPALACHES. C.R.C.D. Chaudiére-Appalaches, Plan stratégique de développement régional,
Partenaires pour une région, document non publié, 23 octobre 1995, page 167.
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En 1993, on compte 258 coopératives non financières dans la région de Québec et 110 dans










T ravailleurs(actionnaires) 3 0
T ravailleurs(foresterie) 3 1
T ravailleurs(autres) 17 3
sources: GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE, DU COMMERCE, DE LA
SCIENCE ET DE LA TECHNOLOGIE, DIRECTION DES COOPÉRATIVES. Coopératives du Québec,
données statistiques 1993, Québec, 1995, page 22.
En 1993, le mouvement coopératif procure dans la région de Québec 1 225 emplois et dans la
région de Chaudiére-Appalaches, 1 472 pour un taux de pénétration approximatif de 0,47%
dans la région de Québec et de 0,9% dans la région de Chaudière-Appalaches"^.
"2 GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE, DU COMMERCE, DE LA SCIENCE
ET DE LA TECHNOLOGIE, DIRECTION DES COOPÉRATIVES. Coopératives du Québec, données
statistiques 1993, Québec, 1995, pages 15 et 22
Le profil de la




La Coopérative de développement régional de la région de Québec (CDRQ) existe sous la
forme actuelle depuis 1985. Monsieur Perron occupe le poste de directeur général de la CDR
depuis la fin de l'année 1989. Depuis cette époque, la CDR a pris une orientation de création
d'emplois beaucoup plus marquée. Un des événements les plus importants depuis les trois
dernières années pour la CDR fut, sans aucun doute, les États généraux de la coopération qui
ont eu lieu en 1991. Cet événement, selon Monsieur Perron, fut « ...une opportunité pour
s'implanter dans les régions ». Pour l'occasion, le Conseil d'administration formait un comité
ad hoc pour l'organisation de cet événement qui a mobilisé prés de 1000 personnes de la
région: coopérateurs (administrateurs et directeurs généraux) et partenaires socio-
économiques. C'est suite à cet événement que les comités de développement coopératif ont
vu le jour.
Les comités de développement coopératif sont répartis dans 8 des 9 sous-régions que couvre
la CDR. Ces comités ont pour mandat de promouvoir la coopération, les coopératives et la
CDR sur leur territoire. Ce sont des membres de la CDR, donc des représentants de
coopératives, qui siègent sur ces comités. Pour monsieur Perron, il est important de bien
couvrir tout le territoire et d'avoir une bonne visibilité et ce, même en région. Les comités de
développement coopératif y contribuent pour beaucoup.
CûMMËNTAIfiËS PARTICULIBfiS DËSINTËRVËNANTS
La CDR regarde actuellement comment elle pourrait faire pour arriver à survivre si on devait lui
couper tout appui financier. Une des avenues qui est explorée est la facturation de plus en
plus grande des services. Présentement, dans le cas du démarrage d'entreprise, la CDR ne
facture pas toujours les services si le groupe n'a pas d'argent. Selon monsieur Perron il y a
des dossiers qui pourront être beaucoup plus facturés qu'ils ne le sont actuellement parce
que, comme il dit: « ...on s'aperçoit qu'on a développé une expertise qui est très pointue en
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démarrage de coopératives et que si nous n'existions pas, les gens iraient voir des firmes
comptables...et paieraient le gros prix. » De plus les groupes n'auraient pas la même qualité
de service qu'avec la CDR.
Selon monsieur Perron, le contexte économique et la réalité de la ville font en sorte que la
participation au développement régional dans la ville est plus difficile. Le développement de
coopérative se fait donc beaucoup plus en milieu rural qu'en milieu urbain. Le taux de
sociétaires est plus élevé en milieu rural qu'en milieu urbain par rapport à la population ainsi
que l'intérêt des acteurs de développement socio-économique.
Monsieur Lemieux croit que s'il n'y a plus d'organisme régional pour faire l'éducation
coopérative, on poursuit le recul qui est déjà commencé. Il faut que les membres sachent
toujours qu'ils sont dans une coopérative et qu'il puissent mesurer la valeur qu'elle a pour eux
sinon c'est la fin, le membre ne fait plus la différence entre sa coopérative et une autre
entreprise qui peut lui rendre le même service. Monsieur Lemieux croit que c'est ce qui est en
train d'arriver au mouvement Desjardins.
Monsieur Thouin du MICST, considère que l'éducation économique et surtout coopérative est
déficiente dans le système d'éducation actuel. Il faut que les intervenants actuels du
développement coopératif fassent toute l'éducation en débutant à la base.
Monsieur Thouin considère que le mouvement Desjardins n'est pas nécessairement un allié du
développement coopératif. Certaines caisses s'impliquent dans les dossiers et sont de
bonnes ambassadrices pour la formule coopérative, mais selon lui, ce n'est pas la majorité. Il
croit que le mouvement Desjardins n'est pas particulièrement favorable aux coopératives et
parfois n'aide pas du tout ce développement.
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PBflCBPrtOft ùêNêfiAt£ùanÔLB 0BLA ÇDR DANS t,B DiVBiÔPpEMBNT ÙB LA KêùtON
Monsieur Perron affirme que la reconnaissance de l'expertise et du travail réalisé par la
CDRQ se fait de plus en plus sentir dans la région. Cette reconnaissance permet à monsieur
Perron de croire que le mouvement coopératif via la coopérative de développement régional
est devenu un acteur de développement important pour la région. L'implication de la CDR
dans les organismes communautaires se fait par l'implication des administrateurs. Leur rôle
est, entre autres, de représenter la CDR et le mouvement coopératif même si ce n'est pas
toujours une implication formelle.
Il faut faire en sorte que la formule coopérative soit mieux connue par tous, autant les acteurs
de développement socio-économique de la région que les individus. La CDR a cette mission
et doit la poursuivre. Les gens, aujourd'hui, font des coopératives pour des raisons différentes
que par le passé. Les coopératives représentent plus que des économie d'argents, c'est aussi
des valeurs. Cette formule est donc durable selon monsieur Lemieux, vice-président de la
CDRQ. Il faut, selon lui, qu'un acteur régional comme la CDR se fasse le gardien de cette
formule et en propage les valeurs pour préserver son sens. Le vice-président de la CDR croit
que si on éparpille les acteurs qui démarrent des coopératives, on va perdre petit à petit
l'essentiel de la formule pour en faire des entreprises comme les autres, et la coopérative
perdra son sens et ses valeurs.
Les coopératives ont un avantage considérable à faire des affaires avec la CDR puisqu'elles
ont accès à un service global. En effet, explique monsieur Thouin, la CDRQ procède par offre
de service qui inclut un suivi pendant un an avec la coopérative démarrée, ce qui réduit les
risques de problèmes majeurs et permet aux coopératrices et coopérateurs d'apprendre.
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La structure interne de la CDR
LES
QUI SONT-ILS?
•  Ils sont au nombre de 240.
• Tous les membres sont des
coopératives de premier niveau à
l'exception de la fédération des
coopératives d'habitation pour
pallier au manque de sociétaires
dans ce secteur.
• Environ 125 de ces membres sont




Le conseil d'administration est formé
de 15 personnes.
•  9 administrateurs représentent les













69% des revenus de la CDRQ
proviennent de la subvention






•  La CDR compte actuellement un
noyau de 7 employés
•  La CDR donne des contrats en
sous-traitance pour la formation.
CONDITIONS D'ADMISSION
•  Pour devenir membre régulier de la
CDRQ, il faut être une coopérative
(sauf fédération des coopératives
d'habitation)




Environ une fois par mois
AVANTAGES
Le financement accordé à la CDRQ
par le MICST est avantageux parce
qu'il amène de l'eau au moulin.
La volonté de création d'emplois des
membres de la région correspond
exactement aux exigences du
programme d'aide aux CDR.
FONCTIONS
•  Le directeur général;
• Une secrétaire réceptionniste;
• Une secrétaire de direction;
• Un coordonateur Service conseil;
• Une conseillère communication-
marketing;
• Un coordonnateur Service de
développement;
• Un conseiller en comptabilité.
Le personnel de la CDR est très
polyvalent permettant à une personne
de traiter plusieurs aspects d'un
dossier.
PART SOCIALE ET COTISATION
•  La part sociale est de 20$
•  La cotisation annuelle est de 145$
(10% de la cotisation coopératives
en milieu scolairedu secondaire).
Les membres sont aussi invités à
verser une cotisation volontaire.
TYPE DE SUJETS TRAITÉS
Le conseil d'admnistration est consulté
et est informé des projets.
INCONVÉNIENTS
Le seul inconvénient serait le fait de
devoir rendre des comptes (remplir
des papiers) mais monsieur Perron dit
que de toutes façons, il faudrait le
faire pour les membres.
COOPÉRATIVE DE DÉVELOPPEMENT RÉGIONAL, RÉGION DE QUÉBEC. La coopérative de travailleurs actionnaire, une formule d'avenir, rapport annuel
1994, document non publié, 1994, page 7.
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La structure interne de la CDR (suite)
LES
AVANTAGES




•  La CDR via les comités de
développement coopératif,
sensibilise la population à
l'importance des coopératives sur
leur territoire et véhicule une image
positive du mouvement coopératif
ce qui est un atout pour les
coopératives.
•  Permet aux coopérateurs de la




Les comités de développement
coopératif sont des extensions du
conseil d'administration dans les sous-
régions.
LE PINANCEMENT LES EMPLOYÉS
INCONVÉNIENTS
Le seul inconvénient que monsieur
Perron perçoit est celui de payer la
cotisation annuelle.
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Les AcvviTês de la COR
SERVICES OFFERTS
LISTE DES SERVICES
La Coopérative de développement régional de la
région de Québec offre une gamme de services
variée. Elle s'est dotée d'une pochette
promotionnelle présentant ses services offerts.
=> Communication, Marketing, Publicité;
=> Formation;
=> Consolidation et développement
d'entreprises coopératives;
=> Comptabilité;
=> Encadrement dans le démarrage d'une
coopérative;
=> Transformation d'entreprises privées en
entreprises coopératives;
=> Informatique;
=> Implantation de la gestion participative.
Dans le cas du démarrage de coopérative;
la CDR demande au groupe qui fait appel à elle de
mettre son projet sur papier, en un premier temps et
fait ainsi une première sélection.
Ensuite il y a une rencontre avec les groupes.
LES ACTJ\«TÉS DE PROMOTION
LISTE DES ACTIVITÉS
Les activités de promotion sont beaucoup dirigées
vers les corporations de développement
économique et les commissaires industriels, afin de
leur faire connaître la formule et susciter chez eux
un intérêt.
L'essentiel des autres activités de promotion sont
faites lors de la semaine de la coopération. Les 7
comités de développement coopératif y travaillent
beaucoup. Chacune des sous-régions organise ses
activités.
La promotion auprès des membres se fait par le
bulletin COOP-INTER qui leur est distribué.
LES AÔTtVtrêâ DE CONCERTATION
LISTE DES ACTIVITÉS
La CDR a un siège d'office sur l'exécutif du CRCDQ
pour représenter le mouvement coopératif.
Dans Chaudière-Appalaches, c'est un représentant
de la CDR qui siège au conseil d'administration du
CRCD. Cette position est implicitement reconnue
par le mouvement coopératif de la région.
La CDR siège au comité de coordination du
GRAPPE et sur quelque-unes des tables de
concertation.
LE COUT DES SERVICES
Depuis 1989, la CDR demande une tarification des
services qu'elle offre.
Les services sont offerts aux membres ou futurs
membres et coûtent entre 15$ l'heure et 60$ l'heure
selon le service. La CDRQ tente de faire un certain
profit dans le but d'autofinancer une partie de ses
activités.
LES PROJETS
La CDR compte offrir davantage de services de
formation dans l'avenir (gestion participative,
financière, rôle et responsabilités...). Elle est de
plus en plus populaire et nécessaire, (entrevue
G.Perron, 1995)
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Place de la CDR dans le développement de la région
PLACE ÙMiS LE DÉVeLDPP£ME«T èCÔNO)\aiQUe PLACE DANS LE DéVELOÎ>pe«/t£N^ SOCj<W>ÔLlTIOUE PLACE DA«S LÊ DÉV6tOPPeMENT COOPéfîATIf
EMPLOIS CRÉÉS
Pour l'année 1994-1995, la CDR de la région de
Québec a contribué à créer 52 emplois. (Statistiques
sur le programme d'aide aux coopératives de
développement régional 1990-1995, document interne,
MICST, Direction des coopératives septembre 1995)
EMPLOIS MAINTENUS
Pour la même année, la CDRQ a contribué à
maintenir 59 emplois dans sa région. (Statistiques
sur le programme d'aide aux coopératives de
développement régional 1990-1995, document interne,
MICST, Direction des coopératives septembre 1995)
COMMENTAIRES
Monsieur Perron considère que la CDR a un rôle et
une place à occuper dans le développement de
l'emploi dans les régions qu'elle dessert mais il lui
faut la collaboration des organismes qui travaillent
aussi au développement de l'employabilité parce
que les gens sont en difficulté et qu'il faut les aider
mais pas seul.
Là où il y a de l'avenir c'est chez les jeunes.
D'ailleurs, une collaboration s'est installée avec
l'Université Laval et Desjardins pour sensibiliser les
jeunes à créer leur propre entreprise.
PRÉSENCE POLITIQUE ACTUELLE
La présence aux conseils régionaux de concertation et
de développement des deux régions (Québec et
Chaudière-Appalaches) est un indice de l'implication
politique de la CDR.
Selon monsieur Lemieux, vice-président de la CDR, il
est très important que la CDR soit positionnée dans les
instances politiques régionales, c'est de cette façon
que l'on peut arriver à faire reconnaître la formule
coopérative comme une priorité de développement, en
souhaitant que les paroles se concrétisent. La CDR est
le moyen idéal pour faire la pomotion et le
développement des coopératives.
PRÉSENCE POLITIQUE DANS UNE STRUCTURE
DÉCENTRALISÉE
Monsieur Perron perçoit une volonté de plus en plus
forte des intervenants socio-économiques de la région
de vouloir rapatrier des pouvoirs en région et la CDR
abonde en ce sens.
Monsieur Perron croit qu'il est important que la CDR
soit présente dans une structure décentralisée.
PERCEPTION DE LA PLACE OCCUPÉE
Ce ne sont pas les coopératives qui créent le plus
d'emplois dans la région mais monsieur Perron
considère que l'apport de la CDR dans le
développement de l'emploi (en moyenne environ
200 par année) est tout de même considérable.
La qualité (participation des travailleurs) et la
durabilité des emplois créés (plus de 75% des
coopératives mises sur pied depuis 1983 sont
toujours en opération) font de la CDR un outil de
développement important dans la région.
PERCEPTION DE LA PLACE À OCCUPER
Dans la perspective du désengagement de l'État
et de la rationalisation des grandes entreprises, la
formule coopérative devient une avenue a
explorer. La formule va être interpellée pour
regrouper les employés mis à pied par exemple et
il faudra un organisme comme la CDR pour les
guider, (entrevue avec G.Perron, 18 décembre
1995)
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UENSAVEC les AtJTRES acteurs DE DÉVELOPPEMENT DE LA RÉGtON
Dans les cas de démarrage ou de redressement de coopératives, la CDR fait intervenir les
coopératives du milieu pour partager l'expertise. De plus les intervenants du milieu sont aussi
invités à participer au dossier.
La CDR est impliquée dans le programme Jeune-Coop qui est en lien avec les comités de
développement coopératif. Chacun des comités s'assure que le groupe Jeune-Coop est
parrainé par une coopérative de la région.
La CDR a un protocole d'entente avec la Direction des coopératives qui confère une partie du
travail à la direction des coopératives. Entre autres c'est elle qui fait la formation à la
sensibilisation coopérative, la préparation des statuts et règlements, en fait tout ce qui touche
à la loi des coopératives. En entrevue, monsieur Perron confie que cette collaboration
demande beaucoup d'énergie. Il serait plus facile, et surtout plus rentable pour la CDR de
faire elle-même la formation légale. Il apparaît donc, qu'il serait plus efficace pour la CDR
d'intervenir seule sur le territoire que de coordonner les activités avec l'agent de la direction
des coopératives.
Monsieur Thouin qualifie sa relation avec la CDR de la région de Québec de très bonne et
affirme que la collaboration qui existe entre les deux (MICST et CDR) est excellente. Il dit que
les mandats sont clairs et biens vécus. Avant que l'entente soit convenue entre le MICST et
les CDR, la CDR faisait l'encadrement juridique que fait présentement le MICST. Maintenant
chacun accomplit son travail. Il y a donc une différence de perception entre les deux
intervenants.
Le désengagement de l'État des programmes sociaux, crée des opportunités intéressantes
pour la formule coopérative que le mouvement via la CDR devra saisir. La CDR devra être
proactive dans ce phénomène et même aller jusqu'à demander une aide plus directe au
gouvemement pour développer des coopératives de services de santé ou de soins à domicile.
Cette mesure coûterait beaucoup moins cher au gouvernement et permettrait aux citoyens
d'avoir un service de qualité, par leur coopérative, à moindre coût.
Chapitre 6
l'Estrie
Le profil de la région couverte par la CDR de
l'Estrie
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La coopérative de développement régional de la région de l'Estrie couvre un territoire éclaté.
En plus de la région administrative de l'Estrie, la CDR couvre la partie au sud du fleuve Saint-
Laurent de la région Mauricie-Bois-Francs (04) sauf la MRC de l'Érable ainsi que les MRC
Haut-Yamaska et Acton de la région de la Montérégie (06). Pour des raisons pratiques, le
profil qui suit présentera le portrait de la région de l'Estrie uniquement. Veuillez noter que le
profil de la région de la Montérégie sera traité dans le cadre du Portrait de la région couverte
par la CDR de Montréal et que celui de Mauricie-Bois-Francs sera présenté dans la section
intitulée Profil des autres régions couvertes par les CDR du Québec à la fin de la présente
partie.
Profil économique de la région
La population
La population de l'Estrie atteint 280 000 habitants en 1994. Ce nombre représente 3,8% de la
population totale du Québec (Secrétariat aux développement des régions, 1995). 70% de la région
est urbaine et concentrée dans la MRC de Sherbrooke (Secrétariat aux affaires régionales 1994).
Adossée à la frontière des États-Unis, l'Estrie est, avec la Montérégie, la plus
méridionale des régions du Québec, Avec ses 10 133 Km^, elle est aussi la
moins étendue, après les régions de Montréal et Laval. Elle est limitée, à
l'ouest, par la Montérégie, au nord, par la Mauricie-Bois-Francs et à l'est, par la
région Chaudiére-Appalaches. Colonisée par les Loyalistes de la Nouvelle-
Angleterre, elle était connue jusqu'à récemment sous le nom de Cantons-de-
l'Est"'.
Le revenu moyen des habitants de cette région est de 20 929$ en 1993 alors qu'il atteignait 21
047 l'année précédente (Secrétariat aux développement des régions, 1995).
GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, MINISTÈRE DU CONSEIL EXÉCUTIF, SECRÉTARIAT AUX
AFFAIRES RÉGIONALES. Les régions administratives en bref édition 1994, septembre 1994.
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L'emploi
La population active de la région de l'Estrie est de 131 700 en 1994 et le nombre de
personnes occupées de 119 100 ce qui représente 3,7% de la population occupée dans
l'ensemble du Québec.
Le taux d'activités en Estrie atteint 60,3% en 1994 augmentant à peine de 0,3% depuis 1993.
Le taux de chômage, plus bas que la moyenne provinciale (12,2%), est de 9,6% en 1994. Le
taux de chômage chez les jeunes est moins resplendissant bien que meilleur que dans
l'ensemble de la province (15,8%) avec 14,1% pour l'Estrie en 1994('Secréra/7af aux
développement des régions, 1995)
Secteur primaire
En 1991, les activités agricoles de la région engendrent 6,3% des revenus
agricoles du Québec. La production minérale de 1992 représente par ailleurs
4,2% de celle de l'ensemble de la province et la récolte forestière, 3,0% de la
récolte du Québec''®.
Secteur manufacturier
En 1994, le secteur manufacturier de la région compte plusieurs industries
importantes, telles que celle de l'habillement (4 019 emplois), du matériel de
transport (3 088 emplois), du papier et produits connexes (2 873 emplois), du
bois (2 365 emplois). Ces cinq industries regroupent 49,3% des 30 670 emplois
manufacturiers de la région.
Globalement, la structure manufacturière est dominée par les industries
faiblement technologiques (45,3% de l'emploi manufacturier). Par rapport à ces
dernières, les industries hautement et moyennement technologiques ont un
poids un peu moins important dans l'économie de la région (35,0% de l'emploi).
GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE, DU COMMERCE, DE LA SCIENCE
ET DE LA TECHNOLOGIE, DIRECTION GÉNÉRALE DE LANALYSE ÉCONOMIQUE, DIRECTION DE
L'ANALYSE DES PME ET DES RÉGIONS. Profil économique de la région de l'Estrie (05) 1994,
Québec, 1995, page 12.
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tandis que les Industries liées aux ressources ne comptent que 19,7% des
emplois manufacturiers de l'Estrie'*®.
Secteur tertiaire
Au troisième trimestre de 1994, on dénombrait 76 400 travailleurs dans le
secteur tertiaire en Estrie, soit 3,7% des travailleurs de ce secteur au Québec.
L'emploi a décru dans plusieurs sous-secteurs du tertiaire de la région de 1993
à 1994. Notamment, l'emploi a diminué de 2,1% dans les finances, assurances
et immeubles (diminution de 3,7% au Québec) et de 3,5% dans l'administration
publique (diminution de 10,8% au Québec). Inversement, le nombre d'emplois
a augmenté de 4,2% dans le services (augmentation de 3,7% au Québec).
Parallèlement, en 1994, le nombre d'entreprises dans le secteur tertiaire pour
la région était de 4 488, soit 3,5% du total provincial. Ce nombre a augmenté
de moins de 1% depuis 1990. Le sous-secteur des intermédiaires financiers et
assurances compte 27,1% des entreprises du secteur tertiaire (11,9% de plus
qu'en 1990), tandis que celui du commerce de détail avec 21,1% des
entreprises, en a perdu 13,8% depuis 1990. Enfin, les ventes au détail se
chiffraient à 1 615 millions de dollars en 1993, soit 3,4% des ventes au détail au
Québec"*^.
Selon monsieur Denault, directeur général de la CDR de l'Estrie, le secteur de l'industrie est
passablement développé comparé à l'Outaouais et à Québec en proportion de la population.
Selon celui-ci, les caisses populaires Desjardins sont très dominantes dans le secteur des
institutions financières. Monsieur Parenteau (agent régional de la direction des coopératives)
affirme que la collaboration de Desjardins dans les projets coopératifs n'est pas toujours
évidente. Dans l'ensemble les caisses ne sont pas plus favorables au financement de
coopératives que n'importe quelle autre institution financière. Mais chaque caisse est bien
différente et certains projets existent grâce à l'appui de Desjardins.
Selon une administratrice de la CDE, madame Hébert, les coopératives ont une prédisposition
à aller vers les caisses populaires pour être financées et selon elle, les caisses auront plus
tendance que les banques à financer une coopérative. Mais elle considère que Desjardins est




Profil socio-politique de la région
En Estrie, on compte 124 municipalités réparties dans 8 municipalités régionales de comté
(Asbestos, Coaticook, Le Granit. Le haut-Saint-François, Le Val-Saint-François,
Memphrémagog et Sherbrooke). La région a 42 établissements de santé en 1993-94 pour un
budget de 429 738 000$. Le nombre d'établissements collégiaux et universitaires est de 6
totalisant des dépenses de 237,2 millions de dollars. La population de l'Estrie est desservie à
76% par une bibliothèque en 1994 et compte 9 musées subventionnés (Secrétariat aux
développement des régions, 1995).
La région, comme les autres régions au Québec, a un conseil régional de développement.
Dans son plan de développement, le CRD s'est donné huit orientations de développement qui
sont les suivants;
0 Le développement des ressources humaines;
0 La formation de la main d'oeuvre;
0 Le potentiel de développement naturel et culturel;
0 La recherche et la recherche et développement (R&D);
0 Le développement technologique;
0 Le courant vert (environnement);
0 Le potentiel de développement des ressources naturelles;
0 Le maillage d'entreprises.
Dans la ligne de ces orientations, la région de l'Estrie compte rattraper le retard
(Le développement des ressources humaines; La formation de la main
d'oeuvre; La recherche et la recherche et développement (R&D); Le
développement technologique et Le maillage d'entreprises), préparer l'avenir
(Le potentiel de développement naturel et culturel; Le courant vert
(environnement)) et consolider les acquis (Le potentiel de développement des
ressources naturelles)"®.
De façon générale la population de l'Estrie et de Mauricie-Bois-Francs se prend en main pour
son développement et ne croit plus à la grande entreprise pour développer une région. En ce
"® CONSEIL RÉGIONAL DE DÉVELOPPEMENT DE L'ESTRIE. Pianification stratégique régionale, plan
de développement de l'Estrie 1993-1998, 2e trimestre 1993, pages 105-106.
90
sens monsieur Parenteau (MICST) croit que la population de ces régions aura tendance à
travailler ensemble pour développer la région.
Profil du secteur coopératif de la région
Le nombre de coopératives financières et non financières de la région de l'Estrie en 1994 est
de 194 soit 5,6% des coopératives du Québec. Le nombre d'emplois fourni par le mouvement
coopératif non financier dans cette région est de 1 499 en 1994, soit 6,6% des emplois
coopératifs de l'ensemble du Québec. (CCQ, Présence du mouvement coopératif au Québec, 1995)
En 1993, la situation était un peu plus florissante avec un total de 100 coopératives non
financières pour 1 698 emplois représentant un taux de pénétration de l'emploi de 1,5% et au
cinquième rang québécois ex aequo avec la région de la Côte-Nord. Les entreprises











sources: GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE, DU COMMERCE, DE LA
SCIENCE ET DE LA TECHNOLOGIE, DIRECTION DES COOPÉRATIVES. Coopératives du Québec,
données statistiques 1993, Québec, 1995, page 22.
Le profil de la
Coopérative de développement régional de
l'Estrie
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Le rapport du président de la CDE, monsieur Claude Quintin, fait état des réalisations de la
coopérative de développement régional au cours de l'année 1994-95. En plus du sixième
Gala de l'intercoopération, la signature du protocole d'entente entre la CDR de Montréal et
celle de l'Estrie, du colloque sur les coopératives de travailleurs actionnaires, le président nous
fait part d'un conflit entre deux groupes du secteur de l'habitation.
Nous avons également travaillé à la réalisation de plusieurs projets coopératifs
et nous avons donné de l'aide technique à plusieurs coopératives existantes
que ce soit sur la gestion participative, la comptabilité ou la formation. Un projet
important de coopérative de travailleurs actionnaires a été réalisé regroupant
près de 200 employés.
Nous tenons également à souligner la naissance de nouvelles coopératives en
région grâce au travail du ministère de l'Industrie, du Commerce, de la Science
et de la Technologie (M.I.C.S.T) ainsi qu'au Groupe conseil de la C.S.N"®.
MiSTOR/QUé DE LA CDR
La fondation de la CDE, telle qu'on la connaît aujourd'hui, s'est produite en 1984. L'idée de
regrouper les organismes coopératifs de la région existe depuis longtemps. Le modèle de
l'Outaouais (le CCO) a aussi influencé la mise en place d'un organisme de ce genre.
Impliqué dans le mouvement des coopératives d'habitation en Estrie, monsieur Denault a reçu
le mandat de diriger la CDR de l'Estrie en 1985. Au départ, la CDE avait pour but de créer de
l'emploi et de regrouper les différents secteurs coopératifs de la région. Le questionnement à
l'époque était de déterminer en quoi il était intéressant pour une coopérative de consommation
ou une caisse populaire de devenir membre de la CDE. C'est suite à cette réflexion que la
CDE s'est lancée dans la création d'une dynamique d'intercoopération résultant par la
semaine de la coopération. « La semaine de la coopération, avec le Gala de
l'intercoopération, c'était une façon d'arriver à faire en sorte que les différents secteurs se
connaissent mieux et d'essayer de créer une espèce de solidarité dans la région dans
l'ensemble des secteurs » (J-F. Denault)
^ COOPÉRATIVE DE DÉVELOPPEMENT DE L'ESTRIE. Assemblée générale annuelle 1995,
document non publié, 1995, page 10.
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La CDE étant un groupe de ressources techniques pour le démarrage de projets coopératifs
au niveau de la création d'emplois, « Nous, la réflexion qu'on s'est faite est qu'il n'est pas
évident de créer de l'emploi dans un contexte de petite coopérative qu'on démarre. ».
Monsieur Denault considère que pour différentes raisons, la formule s'y prête mal. Selon lui, il
est peu intéressant pour quelqu'un d'investir de l'argent qui ne prendra pas de valeur avec les
années, la réserve générale qui est impartageable est aussi difficile à présenter à un futur
coopérateur. De plus, monsieur Denault considère qu'il est périlleux de risquer de perdre le
contrôle dû à une obligation d'accepter des nouveaux membres. Pour toutes ces raisons,
cette formule n'apparaît pas très bien adaptée à la création de petites entreprises. Selon
monsieur Denault, cette formule est certainement bonne dans quelques cas mais restera
toujours marginale.
Suite à ces constatations, la CDE a cherché une formule qui pourrait mieux convenir et en est
arrivée à créer la formule de coopérative de travailleurs actionnaires.
Commentaires des intervenants n
Dans les cas de petites coopératives de travailleurs, le fait que la CDE facture les services
qu'elle offre, amène certains promoteurs à se tourner vers la direction des coopératives pour
les appuyer, affirme monsieur Parenteau. Selon monsieur Parenteau, la CDE va rectifier son
tir prochainement pour développer davantage l'emploi par de petites coopératives qui n'ont
pas nécessairement les moyens de payer des frais importants.
Monsieur Denault perçoit des difficultés importantes au développement des coopératives de
travail, du fait que la réserve ne soit pas partageable. Il admet que celle-ci ne devrait pas l'être
dans les cas de coopératives de consommation par exemple, mais soutient qu'il s'agit d'un
frein au développement des coopératives de travailleurs qui travaillent d'arrache-pied pour
faire prospérer la coopérative et n'en retirent aucun profit sur son investissement.
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La CDE axe beaucoup sur le développement des CTA parce que c'est plus payant compte
tenu du mode de subvention actuel. Selon monsieur Parenteau, il faut mettre le focus sur la
création d'emploi, qui a plus d'impact réel sur le développement économique de la région. Le
maintien de l'emploi a aussi un impact mais ce n'est pas nécessairement par la formule
coopérative, la meilleure façon, puisque la CTA répond avant tout à un besoin financier de
l'employeur et non pas à une volonté d'impliquer les travailleurs. Mais monsieur Parenteau
reconnaît qu'il y a quelques cas de CTA qui sont des réussites de participation des travailleurs
mais pas dans la majorité des cas.
Selon monsieur Parenteau les gens de la région ne sont pas nécessairement très proactifs
dans leur développement mais advenant des coupures dans les programmes sociaux par
exemple, ils se prendront en main et trouveront un moyen de s'en sortir. Dans la région,
l'organisme qui pourrait le mieux occuper le rôle de catalyseur dans la prise en charge de la
population serait le conseil régional de développement. Sa structure de concertation où tous
les acteurs régionaux s'y retrouvent fait en sorte de le positionner avantageusement pour
traiter de différents dossiers.
Perception générale du rôle de la CDR dans le développement de la région
Pour monsieur Denault il est important que la CDE soit reconnue pour son expertise et affirme
que « ...quand on pense à du partenariat d'employés, on pense à nous autres; et ça pas juste
dans la région, un peu partout au Québec. ». Pour monsieur Denault il est difficile de dire s'il
voit une place pour le mouvement coopératif dans la structure politique régionale et locale. Il
croit cependant qu'il serait difficile de se battre avec d'autres organismes, de façon régionale,
pour des budgets aux coopératives. Il nous dit que c'est un peu parce que le mouvement
coopératif est particulier que le Conseil de la coopération du Québec (CCQ) gère
présentement l'enveloppe.
L'entente avec la CDR de Montréal constitue en quelque sorte un plan de développement. La
CDE doit réagir et se réorganiser pour pouvoir répondre à la demande qui est présentement
au-dessus de leur capacité (J-F.Denault). C'est un peu ce que monsieur Parenteau du bureau
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régional du MiCST, pourrait reprocher à la CDE, de délaisser la région de l'Estrie pour la
région de Montréal.
Selon monsieur Parenteau, l'avenir du développement régional est au regroupement des
corporations. Même le mouvement coopératif devrait être regroupé dans une structure
régionale commune, c'est-à-dire être dans la même structure mais avoir une place et un
budget particulier pour le développement coopératif. Cette structure donnerait certainement
plus d'impact sur le développement régional.
Madame Hébert croit que la population de la région va certainement attendre que le problème
en santé soit criant avant de penser à se prendre en main. À ce chapitre, la CDE ne devrait
pas nécessairement aller au devant. Les gens qui ont entendu parler de la formule vont
certainement avoir le réflexe d'aller voir la COR pour lui demander de l'aide dans un projet.
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LA STRUCrURË INTËRNË DB LA CDR
QUI SONT-ILS?
•  Ils sont environ 80 représentant
tous les secteurs coopératifs de la
région.
• Près de la moitié sont des caisses
populaires.
• Trois fédérations de la région sont
aussi membres, la Fédération des
caisses de l'Estrie, de l'habitation
et des coopératives de travailleurs
actionnaires.






Le conseil d'administration est
composé de 12 administrateurs.
Ils sont répartis en 7 secteurs
coopératifs
Au minimum 4 secteurs coopératifs




La part de financement autonome de
la CDR est d'environ 40% de son
financement global. (J-F.Denault. 1995)
LES EMPLOYES
NOMBRE D'EMPLOYÉS
•  La CDR compte 5 employés
réguliers
• À l'occasion la CDE embauche des
contractuels.
CONDITIONS D'ADMISSION
•  Pour devenir membre il faut être
du mouvement coopératif.
• Tous les membres non coopératifs
peuvent devenir membres
auxiliaires sans droit de vote.
FRÉQUENCES DES RENCONTRES
Une fois par mois
AVANTAGES
La subvention est importante pour
permettre à des projets moins payants
de voir le jour. Dans le cas où la CDE
n'était plus financée elle serait forcée
de concentrer son attention sur les
projets payants.
FONCTIONS
• Secrétariat (sociétariat, semaine de
la coopération...);
• Comptabilité;
• Gestion des ressources humaines;
• Agent de gestion de projets;
• Directeur général (s'occupe aussi
de la gestion des projets.)
PART SOCIALE ET COTISATION
•  La part sociale est de 100$
•  La cotisation annuelle est aussi de
100$
TYPE DE SUJETS TRAITÉS
•  Présentation des dossiers en cours
et en voie de réalisation.
•  Les questions de subventions y
sont débattues.
Le conseil d'administration est informé
des dossiers mais ne les traitent pas.
INCONVÉNIENTS
Le fait d'être financé au résultat, ça
occasionne des contraintes de
performance forçant ainsi la CDE à
créer et maintenir de plus en plus
d'emplois ce qui est somme toute
positif (J-F. Denault)
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îLa structure interne de la CDB i
LES MEMBRES LE COMSEIL D'ADMINISTRATION LE FINANCEMENT LESEMPLOVÉS
AVANTAGES
Monsieur Denault et madame Hébert
considèrent qu'il y a peu d'avantages
à devenir membre de la CDR.
C'est avant tout un geste de solidarité
avec le mouvement coopératif.
COMITÉS DU CONSEIL
Du conseil d'administration, le comité
exécutif s'occupe de l'évaluation de la
direction générale ainsi que des
politiques salariales. Tous les
dossiers qui sont traités au conseil





Les activités de la CDR
LÊ8 SeRVICeS OFFERTS
USTE DES SERVICES
Les services sont beaucoup axés sur la gestion de
projets. Les autres services offerts sont:
0 Comptabiiité;
0 Formation:
0 Étude de pré-faisabilité...
Pour l'essentiel ce sont des services de démarrage
de coopératives de travailleurs et travailleurs
actionnaires. La promotion est faite par la CDR de
Montréal et la réalisation du projet se fait par la
ODE.
Monsieur Parenteau de la direction des
coopératives dit que les groupes font souvent appel
à eux en premier. Dans ce cas, il va rencontrer les
promoteurs et leur expliquer la formule coopérative
en essayant de qualifier ie projet. Dans ies 3/4 des
cas ie projet ne finit pas en coopérative. Dans les
cas de coopératives de travailleurs, les promoteurs
seront référés à la CDR alors que pour tout autre
type de coopérative, la direction des coopératives
les accompagnera.
LES ACTIVITÉS DE PROMOTIOM
LISTE DES ACTIVITÉS
La promotion se fait essentiellement pendant la
semaine de la coopération:
0 articles quotidiens dans la Tribune;
0 couverture de presse constante des événements;
0 conférences de presse;
0 Gala des mérites coopératifs.
Il y a quelques années, la CDE faisait de la
promotion et des contacts auprès des commissaires
industriels et des autres acteurs de développement
socio-économique de la région. Maintenant c'est la
direction des coopératives qui s'en charge (entrevue
avec S.Parenteau 13 novembre 1995)
n
LES ACTÎVtTêS DE CÔNCERTATIOftî
LES ACTIVITÉS
0 Monsieur Denault considère que le conseil
d'administration de la CDE, en soi est un lieu de
concertation. Pour lui, les activités continues de
concertation régionale sont choses du passé.
0 L'orientation prise par la CDE, de collaboration
avec la CDR de Montréal dans la promotion et la
mise sur pied de coopératives de travailleurs
actionnaires (CIA) rend les horaires beaucoup
trop chargés.
0 La CDE est tout de même assez bien connue
dans ia région ce qui faciiite ia collaboration aux
besoins et rend moins nécessaire l'implication
dans des activités de concertation.
0  li est certain qu'il serait intéressant pour la CDE
d'être présente à ces tables de concertation mais
le manque de disponibilités ne le permet pas.
0 De plus monsieur Denault n'est pas convaincu
que le fait d'assister à des réunions de
concertation va amener des projets, il considère
que c'est davantage en réalisant des projets que
les autres viendront.
Monsieur Parenteau n'est pas du même avis. Il
considère que la CDE est connue dans la région
mais qu'elle tend à l'être de moins en moins
puisqu'eiie n'est plus présente et que les acteurs de
développement changent, la CDE ne renouvelle pas
sa présence si ce n'est du Gala coopératif qui a lieu
à chaque année.
LE COUT DES SERVICES
Le prix des services varie beaucoup seion le projet
et la capacité de payer ies clients.
En général c'est 5% de l'investissement (CIA) qui
est chargé à la coopérative et l'entreprise.
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Place de la CDR dans le développement de la région
PLACE ùms LE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE PLACE DANS LE DÉVELOPPEMENT SOCJO-POLiTtOUE f>LACE DANS LE DÉVELOFPEMENTCOÔPÉNATIE
EMPLOIS CRÉÉS
Pour l'année 1994-1995, aucun emploi n'a été
créé. (Statistiques sur le programme d'aide aux
coopératives de développement régional 1990-1995,
document interne, MICST, Direction des coopératives
septembre 1995)
PRÉSENCE POLITIQUE
En Estrie le mouvement coopératif est associé aux
structures politiques actuelles via la fédération des
caisses. Au niveau du CRD de l'Estrie, un siège est
réservé au mouvement coopératif et est occupé par
Desjardins. Selon monsieur Parenteau, c'est
certainement la CDE qui devrait occuper un siège pour
représenter le mouvement coopératif de la région.
Selon lui le développement coopératif devrait être
intégré aux corporations de développement
économique.
PERCEPTION DE LA PLACE OCCUPÉE
Selon monsieur Parenteau, la CDE ne prend pas
sa place dans le développement coopératif de la
région
Selon madame Hébert la formule de CTA est plus
facile que le démarrage d'une coopérative de
travailleurs et il y a plus d'emplois en jeu. Selon
elle il est plus rentable de maintenir des centaines
d'emplois que d'en créer quelques-uns.
EMPLOIS MAINTENUS
La CDE a contribué au maintien de 245 emplois en
1994-1995. (Statistiques surie programme d'aide aux
coopératives de développement régional 1990-1995,
document interne, MICST, Direction des coopératives
septembre 1995)
—  - -
PRÉSENCE SOCIALE
Depuis quelques années, les préoccupations de la CDE
sont plus au développement de CIA ce qui laisse
moins de temps pour être en lien avec les
préoccupations régionales en terme d'éducation ou de
développement communautaire. (J-F.Denault)
Madame Hébert croit que la CDE n'a pas le temps de
s'impliquer dans le développement communautaire de
la région.
PERCEPTION DE LA PLACE À OCCUPER
Le créneau à occuper, selon monsieur Parenteau
serait la relève et la relance d'entreprises par les
coopératives de travailleurs. Présentement la
CDE porte trop son attention sur les CTA et n'est
pas présent dans le développement de l'Estrie.
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Place de la CDR dans le développement de la région (suite)
PLACe LB DÉVeLÔPPe«ENT éCONOÎ^tOUB PLACE DAMS LB DéVBLOPPBii^BNT SOCICM><5LlTIÛUE PLACE DAMS LE DÉVELOPPEMENT COOPÉPATIP
COMMENTAIRES
Selon monsieur Denault la formule coopérative
sera toujours marginale et restera selon lui une
façon marginale de créer de l'emploi. Ce qui
fonctionne bien c'est la formule de CTA mais ce
n'est pas de la création d'emplois. Dans la réalité
urbaine de l'Estrie, le développement coopératif ne
peut être le moteur de l'économie selon monsieur
Denault.
Pour monsieur Parenteau, la formule coopérative a
une place dans le développement de la région au
niveau du développement de l'emploi dans la
région. À son avis, le maintien d'emplois par la
formule de coopérative de travailleurs actionnaires,
n'est pas aussi intéressante qu'on pourrait le croire
dans le sens où, dans la plupart des cas, les
entreprises et les emplois seraient encore en place
même sans la création des CTA. Le maintien
d'emplois par le mouvement coopératif, il n'y croit
pas. Selon lui la formule de coopérative de
travailleurs actionnaires est intéressante dans les
cas de successions. C'est-à-dire dans les cas où
les propriétaires n'ont pas de relève et ne peuvent
vendre leur entreprise. Dans ce cas la formule des
CTA est temporaire jusqu'au rachat complet des
actions de l'entreprise, devenant ainsi une
coopérative de travailleurs.
Selon madame Hébert, la formule coopérative est
certainement une excellente formule pour
développer l'emploi dans la région. Selon elle, la
CDE, pour devenir un acteur important de ce
développement, devrait avant tout y croire. La
CDE pourrait développer l'emploi coopératif de la
région mais il faudrait surtout qu'elle change un
peu son orientation. Elle croit que cette formule
est la meilleure pour travailler en ce sens.
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UENSAVEC LES AUTRES ACTEURS DE DêVELOPPEUENT DE LA RÉGION
Selon monsieur Denault, la collaboration entre la direction des coopératives et la CDE est
constante dans les projets au niveau de la formation et l'aspect légal. Monsieur Parenteau
confirme cette information en précisant qu'il s'agit des cas de coopératives de travailleurs et de
travailleurs actionnaires. De plus des comités regroupant les agents de développement du
MICST et de la CDE sont en place pour discuter des projets en cours et à venir.
Monsieur Parenteau ajoute que dans 100% des cas de coopératives de travailleurs ou de
travailleurs actionnaires, la direction des coopératives est impliquée, ce qui n'est pas le cas
des CDR. Par exemple « ...si c'est un groupe de syndiqués CSN, c'est le groupe de
consultation CSN qui est à Longueuil qui s'occupe des dossiers...c'est un concurrent aux CDR
pour l'ensemble du Québec. »
Il n'existe pas de lien formel avec le conseil régional de développement de la région. Un lien,
présentement politique, existe entre la CDE et l'IRECUS. En effet, les directeurs des deux
organismes s'échangent des sièges; comme observateur au conseil d'administration de la
CDE et comme membre du conseil d'orientation de l'IRECUS. Lorsque le besoin se fait sentir
il existe certains liens de cas par cas entre les organismes régionaux de développement et la
CDE. Ceci est repris par monsieur Parenteau à la direction des coopératives.




Le profil de la région couverte par la CDR de
Montréal
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La CDR de la région de Montréal quoique couvrant un territoire qui n'est pas le plus vaste, est
celle qui dessert le plus de population. En effet la CDR de Montréal couvre, en plus du
territoire de la région administrative de Montréal (06), la région de Laval (13) et celle de la
Montérégie (16) (sauf les MRO Haut-Yamaska et Acton). Un aperçu de ces trois régions sera
présenté ci-après.
Profil économique de la région
La population
Pour les trois régions réunies, la population atteint 3 469 200 habitants soit 47,7% de la
population du Québec (Montréal: 1 842 200; 25,3%; Laval: 339 000, 4,7% et Montérégie; 1
288 000, 17,7%) (Secrétariat aux développement des régions, 1995). La superficie totale de ces
trois régions est de 11 802,4 Km^ (Montréal: 500 Km^; Laval: 245,4 Km^ et Montérégie: 11 057
Km^). (Secrétariat aux affaires régionales 1994)
Formée principalement par l'île de Montréal, la région de Montréal est, avec la
région de Laval, l'une des moins étendues du Québec. Cerné par la rivière des
Prairies et le Saint-Laurent, son territoire s'étend sur 500 km^. Ses régions
limitrophes sont celles de Laval, des Laurentides et de la Montérégie.
Laval est devenue une région administrative en 1987. Formée de l'île Jésus,
elle a une superficie de 245,4 km^, soit la moins étendue des 16 régions,
derrière l'île de Montréal. Entourée par les rivières des Prairies et des Milles-
îles, ses limites sont celles de la MRC de Laval qui ne comprend que la ville de
Laval, deuxième ville en importance au Québec. Laval a donc le statut unique
d'être à la fois une région administrative, une MRC et une ville.
La Montérégie forme un vaste triangle d'une superficie de 11 057 km^ dans
l'extrême sud du Québec. Ses frontières sont, au nord, le Saint-Laurent, à
l'ouest, l'Ontario, au sud, l'État de New-York et à l'est la Mauricie-Bois-Francs et
l'Estrie.
[...] D'abord, juste en banlieue de Montréal, l'espace urbain représente 43% de
la population montérégienne dont les principales villes sont: Longueuil, Saint-
Hubert, Brossard, Châteauguay et Boucherville. En second lieu, la Montérégie
est également caractérisée par la présence d'une couronne de cinq villes dites
satellites, soit Granby, Saint-Hyacinthe, Saint-Jean-sur-Richelieu, Salaberry-de-
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Valleyfield et Sorel. Chacune de ces villes dessert de vastes superficies
agricoles et joue un rôle majeur dans l'industrie régionale®".
Le revenu moyen dans la région de Montréal est de 23 699$, à Laval il est de 24 717$ et en
Montérégie il atteint 24 883$, le tout pour l'année 1993. Dans la région de Montréal, la
population active est de 913 100 et le nombre de personnes occupées de 788 000,
représentant 25,4% du Québec. Dans la région de Laval, La population active est de 168 900
et le nombre de personnes occupées de 148 500 soit 4,7% des personnes occupées au
Québec. Pour la Montérégie, la population active se chiffre a 663 200 et le nombre de
personnes occupées est de 595,6. La part de personnes occupées en Montérégie par rapport
au Québec est de 18,4%.
L'emploi
Le taux d'activité dans la région de Montréal est de 61,4% en 1994 comparativement a 61,2%
l'année précédente. Le taux de chômage quant à lui est de 13,7% pour la même année, un
peu supérieur à celui de la moyenne québécoise (12,2%). Chez les jeunes de Montréal, le
taux de chômage est égal à celui de la province, soit 15,8%.
Dans la région de Laval le taux d'activité a baissé de 3,3% entre 1994 (63,3%) et 1993
(66.6%). Le taux de chômage aussi a baissé étant de 13,5% en 1993, il est de 12,1% en
1994, 0,1% en dessous de la moyenne québécoise. Le taux de chômage chez les jeunes est
un peu plus élevé dans la région de Laval (16,1%) que dans l'ensemble du territoire du
Québec (15,8%).
La région de la Montérégie a un taux d'activité de 65,9% et un taux de chômage de 10,2% soit
un des plus bas au Québec après Chaudière-Appalaches (8,4%) et l'Estrie (9,6%). Le taux de
chômage chez les jeunes, est quant à lui tout prés de la moyenne québécoise soit 15,2%.
(Secrétariat aux développement des régions, 1995).
GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, MINISTÈRE DU CONSEIL EXÉCUTIF, SECRÉTARIAT AUX
AFFAIRES RÉGIONALES. Les régions administratives en bref édition 1994, septembre 1994.
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L'économie dans la région de Montréal
Avec le tiers de la population québécoise, le tiers de la main-d'oeuvre et près de
45% de l'activité manufacturière, Montréal se présente comme la métropole du
Québec. C'est aussi à Montréal que le tertiaire moteur est le plus développé et
que se font la plupart des échanges du Québec avec le reste du Canada et
l'étranger.
Malgré une tendance à la baisse, le secteur secondaire regroupe plus de 22%
des personnes occupées. Les établissements manufacturiers sont surtout
localisés dans les villes de Montréal, Montréal-est, Saint-Laurent, Anjou,
Lachine, Lasalle, Pointe-Claire et Dorval. Une portion importante des emplois
manufacturiers se retrouve cependant à l'intérieur de secteurs traditionnels
(textile, vêtement, aliments et boissons, etc.). Depuis quelques années, des
modifications structurelles sont en cours dans le secteur manufacturier. À titre
d'exemple, le groupe du vêtement est en déclin et les groupes davantage
tournés vers l'exportation et à plus forte productivité, comme les équipements
de transport, les produits électriques et électroniques ou la machinerie sont en
croissance. On compte plus de 300 entreprises réparties dans les secteurs
suivants: ordinateurs et composantes électroniques, bureautiques,
communications et télécommunications, aéronautiques et aérospatiale,
biotechnologie et produits pharmaceutiques, etc.
[...]
La région de Montréal dispose aussi d'activités tertiaires bien développées. On
y retrouve les services aux entreprises, le génie-conseil et les activités de
recherche et de développement, principalement dans les télécommunications,
la bureautique, les bio-technologies et l'aéronautique. Le tertiaire courant, lié à
la consommation, également important, est à la mesure d'un marché régional
étendu pouvant couvrir plus de trois millions de personnes. Les activités
commerciales et les services sont les secteurs offrant le plus d'emplois dans la
région. Enfin, plusieurs entreprises y ont leur siège social...®^
GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, MINISTÈRE DU CONSEIL EXÉCUTIF, SECRÉTARIAT AUX




En 1991, les activités agricoles de la région engendrent 0,7% des revenus
agricoles du Québec. La production minérale de 1992 représente par ailleurs
0,8% de celle de l'ensemble de la province et la récolte forestière est nulle dans
cette région".
région de la Montérégie
Le secteur primaire de la région est largement dominé par les activités agricoles
(32,1% des revenus agricoles du Québec en 1991). La production minérale de
1992 ne représente par contre que 4,5% de celle de l'ensemble de la province,
et la récolte forestière, 0,1% de la récolte du Québec".
Secteur manufacturier
région de Laval
En 1994, le secteur manufacturier de la région compte plusieurs industries
importantes telles que celles des produits métaliques (3 198 emplois), de
l'imprimerie, édition et industries connexes (2 103 emplois), des aliments (1 997
emplois), des industries chimiques (1 792 emplois) et de la machinerie (1 083
emplois). Ces cinq industries regroupent 59,3% des 17 165 emplois
manufacturiers de la région.
Globalement, la structure manufacturière est dominée par les industries
hautement et moyennement technologiques (50,4% de l'emploi manufacturier).
Par rapport à ces dernières, les industries faiblement technologiques ont un
poids un peu moins important dans l'économie de la région (43,0% de l'emploi).
" GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE, DU COMMERCE, DE LA SCIENCE
ET DE LA TECHNOLOGIE, DIRECTION GÉNÉRALE DE L'ANALYSE ÉCONOMIQUE, DIRECTION DE
L'ANALYSE DES PME ET DES RÉGIONS. Profil économique de la région de Laval (13) 1994, Québec,
1995, page 12.
" Ibid. Profil économique de la région de la Montérégie (16), page 12.
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tandis que les industries liées aux ressources ne comptent que 6,6% des
emplois manufacturiers de Laval".
région de la Montérégie
En 1994, le secteur manufacturier de la région compte plusieurs industries
importantes, telles que celles des aliments (10 882 emplois), du matériel de
transport (10 114 emplois), des produits métalliques (8 052 emplois), des
produits électriques et électroniques (6 886 emplois), et de la première
transformation des métaux (6 623 emplois). Ces cinq industries regroupent
47,0% des 89 934 emplois manufacturiers de la région.
Globalement, la structure manufacturière est dominée par les industries
hautement et moyennement technologiques (47,0% de l'emploi manufacturier).
Par rapport à ces dernières, les industries faiblement technologiques ont un
poids un peu moins important dans l'économie de la région (39,4% de l'emploi),
tandis que les industries liées aux ressources ne comptent que 13,5% des
emplois manufacturiers de la Montérégie^^.
Secteur tertiaire
région de Laval
Au troisième trimestre de 1994, on dénombrait 687 800 travailleurs dans le
secteur tertiaire des régions de Laval et de Montréal, soit 30,3% des travailleurs
de ce secteur au Québec. L'emploi a décru dans deux sous-secteurs du
tertiaire des deux régions de 1993 à 1994. Notamment, l'emploi a diminué de
15,5% dans les transports, communication et autres services publics (diminution
de 2,7% au Québec) et de 11,0% dans l'administration publique (diminution de
10,8% au Québec). Inversement, en particulier, le nombre d'emplois a
augmenté de 8,6% dans le commerce (augmentation de 6,3% au Québec).
Parallèlement, en 1994, le nombre d'entreprises dans le secteur tertiaire pour la
région de Laval était de 6 650, soit 5,1% du total provincial. Ce nombre a
augmenté de 1,5% depuis 1990. Le sous-secteur des intermédiaires financiers
et assurances compte 26,8% des entreprises du secteur tertiaire (9,3% de plus
qu'en 1990) tandis que celui du commerce de détail avec 16,8% des
entreprises, en a perdu 10,6% depuis 1990. Enfin, les ventes au détail de la
région se chiffraient à 2 595 millions de dollars en 1993, soit 5,4% des ventes
au détails au Québec".
" Ibid. Profil économique de la région de Laval (13), page 12.
" Ibid. Profil économique de la région de la Montérégie (16), page 12.
Ibid. Profil économique de la région de Laval (13), page 13.
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région de la Montérégie
Au troisième trimestre de 1994, on dénombrait 428 500 travailleurs dans le
secteur tertiaire en Montérégie, soit 18,9% des travailleurs de ce secteur au
Québec. L'emploi a décru dans plusieurs sous-secteurs du tertiaire de la région
de 1993 à 1994. Notamment, l'emploi a diminué de 42,2% dans l'administration
publique (diminution de 10,8% au Québec) et de 6,3% dans les finances,
assurances et immeubles (diminution de 3,7% au Québec). Inversement, le
nombre d'emplois a augmenté de 21,5% dans les transports, communication et
autres services publics (diminution de 2,7% au Québec) et de 19,6% dans les
services (3,7% d'augmentation au Québec). Parallèlement, en 1994, le nombre
d'entreprises dans le secteur tertiaire pour la région était de 21 691, soit 16,7%
du total provincial. Ce nombre a augmenté de 3,1% depuis 1990. Le sous-
secteur des intermédiaires financiers et assurances compte 23,5% des
entreprises du secteur tertiaire (8,5% de plus qu'en 1990), tandis que celui du
commerce de détail, avec 19,7% des entreprises, en a perdu 10,0% depuis
1990. Enfin, les ventes au détail se chiffraient à 8 897 millions de dollars en
1993, soit 18,6% des ventes au détail au Québec".
Profil socio-politique de la région
Montréal compte 29 municipalités sur le territoire de la communauté urbaine. La région de
Laval, comme il est mentionné ci-haut, est à la fois une municipalité, une MRO et une région
administrative. Du côté de la Montérégie les choses sont différentes. On compte 222
municipalités locales réparties en 15 municipalités régionales de comté (Acton, Beauharnois-
Salabery, Brome-Missisquoi, Champlain, Le Haut-Yamaska, La Vallé-du-Richelieu,
Lajemmerais, Le Bas-Richelieu, Le Haut-Richelieu, Le Haut Saint-Laurent, Les Jardins-de-
Napierreville, Les Maskoutains, Roussillon, Rouville et Vaudreuil-Soulanges).
Dans la région de Montréal, les établissements de santé sont au nombre de 182 pour un
budget totalisant 3 906 623 000$, de loin le plus gros budget de santé au Québec. Du côté de
l'éducation, Montréal compte 56 établissements post-secondaires et des dépenses de 1 699,5
millions de dollars s'y rapportant, là aussi Montréal est au premier rang québécois. Montréal
" Ibid. Profil économique de la région de la Montérégie (16), page 13
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dessert 99,3% de sa population par une bibliothèque en 1994 et 13 musées sont
subventionnés sur son territoire.
Au niveau de la santé, Laval a 22 établissements pour un budget de 238 759 000$ en 1993-
94. Le secteur de l'éducation à Laval n'est pas très reluisant avec un seul établissement de
niveau collégial et universitaire et des dépenses de 29,9 millions de dollars. Laval dessert
100% de sa population par une bibliothèque et ne compte aucun musée.
En Montérégie, les établissements de santé sont au nombre de 92 et son budget est de 967
415 000$. Les niveau collégial et universitaire comptent 11 établissements dans cette région
pour l'année 1992-93. Les dépenses en éducation sont pour la même année de 116,0 millions
de dollars. La Montérégie dessert 87,6% de sa population par une bibliothèque et compte 9
musées subventionnés en 1994. (Secrétariat aux développement des régions, 1995).
Chacune des trois régions desservies par la Coopérative de développement régional de
Montréal, a sur son territoire un organisme régional qui s'occupe de concertation et de
développement. Chacun de ces organismes, comme ailleurs au Québec, a pris des
orientations pour organiser son développement. Voici donc brièvement quels sont ces axes
du développement régional:
pour la région de Montréal
La région de Montréal, via le conseil régional de développement de l'île de Montréal, s'est
donné des axes et des orientations stratégiques prioritaires pour guider son développement.
Six axes de développement figurent dans la liste:
0 Renforcer le rôle métropolitain de Montréal;
0 Miser sur la « matière grise »;
0 Accroître l'intégration économique communautaire par la prise en charge du développement
par le milieu local et régional;
0 Accroître l'attractivité de l'île dans une région métropolitaine dynamique;
0 Rendre les infrastructures de transport et de télécommunications efficaces et compétitives;
0 Bâtir ensemble la région et développer une solidarité métropolitaine®®.
®® Tiré de :CONSEIL RÉGIONAL DE DÉVELOPPEMENT DE L'ÎLE DE MONTRÉAL. Plan stratégique,
région île de Montréal 1995-2000, document non publié, 14 octobre 1994, pages 81-94.
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pour la région de Laval
En 1995, le conseil de développement régional de Laval adoptait une planification stratégique
de laquelle se dégagent 9 axes de développement que voici;
¨ la consolidation de l'industrie agricole et l'expansion de l'horticulture;
¨ l'amélioration de la compétitivité industrielle dans les secteurs
manufacturiers, de la haute technologie et de l'industrie de la construction
résidentielle;
¨ le renforcement de la structure commerciale et de services;
¨ la diversification de l'offre touristique;
¨ le support à la vie familiale et communautaire;
¨ le développement d'une gamme complète de services sociaux, de santé et
d'éducation;
¨ la protection et la mise en valeur de l'environnement naturel et bâti;
¨ le développement d'un réseau de transport structurant;
¨ le renforcement et la promotion de la notoriété de la région®®.
pour la région de la Montérégie
En Montérégie, la table de concertation et de développement se nomme Société
montérégienne de développement. Cet organisme aussi s'est donné un plan stratégique de
développement pour cinq ans (1993-1998). La région a décidé d'entreprendre une
planification par grands secteurs d'activités pour lesquels les orientations prioritaires de
CONSEIL DE DÉVELOPPEMENT RÉGIONAL DE LAVAL. Vers un carrefour de développement
durable, planification stratégique 1995-2000, région de Laval, 1995, page 51.
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développement ont été définies. Voici la liste des 13 secteurs d'activités pour lesquels la
Montérégie a défini des orientations prioritaires régionales:
0 Agriculture;
0 Agro-alimentaire;








0 Recherche et développement;
0 Tourisme;
0 Transport.
La Montérégie compte conserver ses acquis et développer ses précieuses ressources".
Profil du secteur coopératif de la région
En 1994, le nombre de coopératives sur le territoire desservi par la COR de Montréal est de 1
186, représentant au total 34% des coopératives du territoire québécois. En détail, voici ce
que ça donne:
Montréal: 739 coopératives pour 21,5% des coopératives du Québec
Laval: 62 coopératives pour 1,8% des coopératives du Québec
Montérégie: 385 coopératives pour 11,2% des coopératives du Québec
Ceci pour les coopératives financières et non financières. Toujours pour l'année 1994, le
nombre d'emplois reliés aux coopératives non financières du territoire couvert par la COR de
Montréal est de 2705. Il est à noter que ces données excluent la Coopérative fédérée de
" Tiré de :SOCIÉTÉ MONTÉRÉGIENNE DE DÉVELOPPEMENT. Pour une Montérégie gagnante, plan
stratégique de développement de la Montérégie 1993-1998, document non publié, juillet 1993, page 30-
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Québec et Agropur qui à elles seules regroupées fournissent pour 7 878 emplois dans
l'ensemble du Québec.
Montréal: 849 emplois soit 3,7% des emplois coopératifs au Québec
Laval: 132 emplois soit 0,6% des emplois coopératifs au Québec
Montérégle: 1 724 emplois soit 7,5% des emplois coopératifs au Québec®V
Pour l'année 1993, au chapitre des coopératives non financières (Incluant La Coopérative
fédérée de Québec et Agropur), on comptait 683 coopératives. Ces coopératives ont fourni 10
648 emplois (Montréal: 6 555; Laval: 38; Montérégle: 4 055). Le taux de pénétration des




Les coopératives sont réparties de la façon suivante selon les secteurs coopératifs:
Montréal Laval Montérégle
Regroupement 5 0 1
Consommateurs(allmentatlon) 0 0 2
Consommateurs(habltatlon) 396 22 136
Consommateurs(scolalre) 23 2 10
Consommateurs(autres) 14 1 16
Producteurs(agrlcole) 2 0 19
Producteurs(autres) 7 1 2
T ravailleurs(actlonnalres) 0 0 G
T ravailleurs(foresterle) 0 0 G
Travai!leurs(autres) 14 2 8
sources: GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE, DU COMMERCE, DE LA
SCIENCE ET DE LA TECHNOLOGIE, DIRECTION DES COOPÉRATIVES. Coopératives du Québec,
données statistiques 1993, Québec, 1995, page 22.
CONSEIL DE LA COOPÉRATION DU QUÉBEC. Présence du mouvement coopératif, pochette non
p^ublié, Lévis, 1995.
^ GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE, DU COMMERCE, DE LA SCIENCE
ET DE LA TECHNOLOGIE, DIRECTION DES COOPÉRATIVES. Coopératives du Québec, données
statistiques 1993, Québec, 1995, pages 15 et 22.
Le profil de la
Coopérative de développement régional de
Montréal
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JHiSTORtQtfB DE LA CDR
En janvier 1985, se formait le groupe conseil de Montréal avec le parrainage du centre de
gestion des HEC et c'est en mars 1986 qu' a été formée légalement la CDR de Montréal.
Monsieur Allard occupe le poste de directeur général de la CDR depuis ses débuts. Sa
formation d'organisateur communautaire l'a amené à travailler dans des milieux ruraux pour
aider le démarrage de coopératives de travailleurs. Le mandat de la CDR est depuis,de
promouvoir des activités de concertation avec le milieu coopératif en plus de soutenir le
démarrage. Il existe toujours un lien organique entre la CDR et les HEC, ne serait-ce que par
le fait que le bureau de la CDR est dans des locaux appartenant au HEC et qu'une partie de la
gestion de la CDR est faite par un contrat de gestion avec les HEC. Le centre de gestion des
coopératives des HEC et le C.E.R.I.E.C. collabore aussi avec la CDR par une présence au
conseil d'administration. Une collaboration existe aussi sur des dossiers concrets avec ces
organismes.
Lorsque la CDR a été créée, quatre autres voyaient le jour dans la grande région de Montréal :
en Montérégie, Laval, Lanaudiére et les Laurentides. Dès 1987, un virage était pris par le
gouvernement qui coupait le programme en deux pour continuer de financer 4 CDR sur le
territoire québécois dont celle de Montréal. La CDR de Montréal se retrouvait donc avec la
moitié des moyens et l'obligation de couvrir les territoires de la grande région. Cette situation,
selon monsieur Allard, a été un frein majeur au développement de la CDR parce que tant que
monsieur Daniel Johnson fils est ministre de l'industrie et du commerce, il devient très difficile
pour les coopératives d'obtenir du financement de la SDC.
Depuis les débuts de la CDR, il y a eu plusieurs événements qui ont amené des changements
plus ou moins grands. Il y a eu des tournants financiers comme l'accès moins facile au
financement. Cette situation s'est améliorée dés l'arrivée de Pierre McDonald et Gérald
Tremblay qui ont permis un meilleur financement des coopératives et notamment des
coopératives de travailleurs. Avec le recul des années, la fusion de la SDI et de la SDC, qui
paraissait inquiétante, s'avère très positive.
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Depuis un an et demi, la CDR de Montréal est en campagne de recrutement de coopératives
afin de les intéresser à devenir membres de la CDR pour se doter d'une base plus large dans
le mouvement coopératif de la région couverte par la CDR.
COMMENTAIRB$ PABTtCtlLmRS DES fNTBRWNANtS ^ ^ ^
Monsieur Allard, directeur général de la CDR de Montréal, considère que Desjardins, pour le
développement coopératif fait de grands efforts. Mais il dit aussi qu'on a tendance à le
critiquer beaucoup parce que c'est gros. Selon lui plus il y aura de CDR et que Desjardins y
participera, l'isolement cessera et l'ouverture vers le développement de la collectivité sera
rendu accessible. Il semble à monsieur Allard que Desjardins a évolué beaucoup depuis les
20 demières années.
Le conseil d'administration de la CDR de Montréal en est un d'orientation. "Il y a peu ou pas
de dossiers d'entreprises qui monte au conseil d'administration."(P.AIIard) Cette façon de faire
est adoptée par le CDR de Montréal pour des raisons de confidentialité des dossiers.
Monsieur Allard a tenu à préciser que le ministère ne leur donnait pas une subvention mais
plutôt que le MICST et les CDR ont un contrat pour réaliser un mandat. Il considère que cette
situation occasionne des désagréments de deux ordres. D'abord, le fait que le financement
soit applicable en cours d'année occasionne des problèmes au niveau de la planification et de
la gestion. Par contre il affirme que « ...le fait d'être payé en fonction de ce que tu fais je suis
entièrement d'accord avec ça, je trouve même que c'est moderne et extrêmement stimulant,
c'est ça qui oblige à créer. Mais techniquement, le fait d'être payé dans l'année pour ce qui a
été fait dans l'année, c'est invivable, pour un directeur général. »
Deuxièmement, le fait que cet appui financier ait plus d'implications politiques que de
rentabilité du programme agace beaucoup monsieur Allard. Selon lui, le mandat et le défi que
les CDR ont eu à réaliser avec le plan de relance ont été largement atteints. Le programme
d'aide aux CDR a même été qualifié d'un des plus rentables et des moins coûteux au chapitre
de la création et du maintien d'emplois. Suite à une note presque parfaite du défi imposé par
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le plan de relance, les fonds octroyés aux CDR est compromis. Pour monsieur Allard, cette
situation est très frustrante parce qu'elle crée un « ...manque de continuité dans la logique
d'intervention qui elle, est soumise aux aléas des modifications de gouvernement... »
Depuis environ 3 ans, la CDR de Montréal a une approche par produit coopératif. Par des
documents promotionnels, la CDR offre des produits coopératifs, par exemple la coopérative
de travailleurs actionnaire. L'avantage c'est que la CDR cible sa clientèle, dans ce cas les
patrons d'entreprises, et s'attaque à cette clientèle. Dans les cas de coopérative de
travailleurs actionnaire, une entente est convenue entre la CDR de l'Estrie et celle de
Montréal: Essentiellement Montréal fait la promotion et l'Estrie réalise les projets.
Une expérimentation est faite sur les organisations sans buts lucratifs pour leur offrir un
produit pouvant leur permettre une transformation de leur organisation en coopérative de
travailleurs. Dans certains cas, les travailleurs permanents pourraient créer une coopérative
de travailleurs qui conclura une entente de service avec l'OSBL.
Perceptiqh générale ou rôls oe la CDR oanb lb développement de la région
Monsieur Allard considère que la CDR de Montréal a un rôle important à jouer dans le
développement de l'emploi en mettant sur pied des coopératives de travailleurs actionnaires.
Cette formule permet de sauver des entreprises qui peuvent capitaliser et ainsi créer
d'éventuels emplois dans un développement de l'entreprise.
Au niveau du démarrage d'entreprise, la CDR contribue au développement de l'emploi, mais le
problème pour monsieur Allard est de savoir comment rejoindre les promoteurs. D'abord ils
sont difficiles à trouver et aussi, ce ne sont pas tous les groupes de promoteurs qui peuvent
démarrer des coopératives.
Selon monsieur Allard, quelques agents de développement socio-économique ont développé
le réflexe de penser à la formule coopérative de travailleurs actionnaire lorsqu'ils sont face à
des projets. Ce comportement est remarqué, depuis la campagne de promotion ciblée sur le
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(H^ produit. L'Important est de cibler le produit et de l'adresser aux bonnes personnes, dans ce
cas, les intervenants concernés considèrent davantage la formule. Cette ouverture et ce lien
se font beaucoup plus sentir à l'extérieur de Montréal que sur l'île où le taux de roulement est
grand et le nombre important d'intervenants influence ce peu d'ouverture.
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LA STRUCrURË fNTËRNË ÙË LA CDR
MEMBRES
QUI SONT-ILS?
En août 1995, ils étaient 90
•  5 membres coopératifs fédération
(fédération des caisses
d'économie, fédération de Montréal
et de l'Ouest du Québec,
fédération Richelieu-Yamaska,
fédération des coopératives
d'habitation de Montréal, fédération
des coopératives de travail);
•  56 membres coopératifs (dont
environ 20 sont des caisses
populaires et d'économie);
•  24 membres institutionnels et
privés;
•  5 membres individuels.
Principalement, les membres sont des
coopératives de travail et des caisses
populaires et d'économie.
CONDITIONS D'ADMISSION
La seule condition pour devenir
membre de la CDR est la volonté de
participer au développement
coopératif et donc de partager la
mission de la CDR.
LE CONSEIL D'ADMlNtSTRATîON
REPRÉSENTATIVITÉ
Le conseil d'administration compte 13
sièges dont 4 sont réservés aux
fédérations membres.
Les mandats sont de 2 ans.
FRÉQUENCES DES RENCONTRES




La CDR de Montréal s'autofinance à
environ 30% de son budget global.
Ces fonds lui viennent de la
facturation des services qu'elle offre.
AVANTAGES




La CDR compte 5 employés.
Elle fonctionne avec le moins de
permanents possible, confiant
différentes tâches en sous-traitances
(liaison avec les membres...).
FONCTIONS
• Une employée s'occupe des tâches
de secrétariat et de réception;
•  4 chargés de projet dont le
directeur général qui se partagent
les tâches selon leurs intérêts.
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La structure interne de la CDR (suite)
LES KtEMBIÏES
PART SOCIALE ET COTISA TION
•  Le montant de la part sociale est
de 10$.
•  La cotisation annuelle est
volontaire de 100$ (la CDR récolte
70% des cotisations volontaires
annuellement)
LE COftlSÊIL D'ADMIMfSTRATIOftl
TYPE DE SUJETS TRAITÉS
•  Les administrateurs voient aux
orientations de la CDR par rapport
aux grands projets comme les
campagnes d'informations,
l'approbation du budget annuel...
•  Le conseil est consulté sur les
grands aspects de la vie
coopérative.
Essentiellement il s'agit d'un conseil
d'orientation et de concertation.
LE FIMANCEMEÎtfr
INCONVÉNIENTS
L'incertitude du renouvellement de
l'enveloppe budgétaire malgré les
performances des CDR est un
inconvénient important.
Le fait d'être payé en cours d'année
pour ce qui a été réalisé, est très
dérangeant pour la planification et la
gestion courante. (P.Allard. 1995).
LÉS EMPLOYÉS
AVANTAGES
• Pour une coopérative de travail,
l'avantage en est un de service que
la CDR peut lui offrir pour son
démarrage et le suivi.
•  Pour les caisses du mouvement
Desjardins, l'avantage est de
l'ordre des affaires, par les projets
que la CDR peut leur amener et la
possibilité pour les caisses, en
laissant le projet entre les mains de
la CDR, de ne pas se trouver dans
une situation conflictuelle avec le
promoteur.
• Pour tous les secteurs coopératifs
confondus, le fait de faire partie
d'un regroupement régional plutôt
que sectoriel, amène une autre
vision du développement
coopératif. (P.Allard)
• Madame Charbonneau, perçoit
qu'un avantage pour une
coopérative d'être membre est une
opportunité de contact pour les
affaires.
COMITÉS DU CONSEIL
• Un comité exécutif
• Comités ad hoc formés pour
certains événements ou
problématiques particulières
(comité pour la semaine de la
coopération.)
INCONVÉNIENTS






La CDR fonctionne par offre de produits coopératifs
depuis environ 3 ans (CTA, transformation
d'OSBL...)
Accompagnement au démarrage d'entreprises
coopératives;
0 appui à la réalisation du plan d'affaires;
0 appui à la réalisation des pro-formats financiers;
0 appui à la rectierctie de financement;
0  formation des administrateurs (connaissance de
la loi, de la situation financière de l'entreprise...)
Dans le cas de la formation à la loi des
coopératives, la CDR travaille à harmoniser le
service avec la direction des coopératives qui
offrent le même service.
LE COUT DES SERVICES
La tarification des services est variable, pouvant
atteindre jusqu'à 100$ l'heure.
Dans sa tarification, la CDR tient compte qu'elle est
soutenue financièrement par le MICST et de la
capacité de payer de chaque groupe de promoteurs.
LES ACTIVITÉS DE PROMOTION
LISTE DES ACTIVITÉS
0 La CDR de Montréal participe à certains
colloques et en organise aussi, donnant une
couverture médiatique à la CDR.
0  La campagne des CTA a donné une bonne
visibilité à la formule.
0 La CDR fait peu de promotion générale depuis
son orientation par produit. (P.AUard, 1995)
LES ACTIVITÉS DE CONCERTATIOM
LISTE DES ACTIVITÉS
Les activités de concertation par la participation aux
table de concertation de la région sont limitées pour
deux raisons:
0  nombre trop élevé de tables de concertation
dans la région couverte;
0  réalité de développement régional très différente
dans la grande région de Montréal qu'ailleurs.
La concertation se fait à l'échelle québécoise par la
participation de la CDR au CQRCDR et au comité
du développement régional du CCQ.
LES PROJETS
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Place de la COR dans le développement de la région
PLACE Dj^S Lg DÉVgLOP'PeM£(^ éôÔNOMfClUÉ PLACE DA)^S LE DÉVELOPPE&IENT SDCI<M>ÔLITIÛU£ PLACE DAfiS LE DÉVELOPPEMENT COOPÉPATIP
EMPLOIS CRÉÉS
En 1994-1995, la CDR de Montréal contribuait à
créer 31 emplois. (Statistiques sur le programme
d'aide aux coopératives de développement régional
1990-1995, document interne. MiCST, Direction des
coopératives septembre 1995)
EMPLOIS MAINTENUS
Pour la même période elle contribuait à maintenir
72 emplois. (Statistiques sur le programme d'aide aux
coopératives de développement régional 1990-1995,
document interne, MICST, Direction des coopératives
septembre 1995)
PRÉSENCE POLITIQUE
Dans la région de Montréal c'est plus difficile, mais le
mouvement coopératif peut avoir une place dans les
structures de concertation (P.Aliard, 1995)
PRÉSENCE SOCIALE
La vague de coupures dans les programmes sociaux,
ne peut qu'avoir des conséquences positives sur la
prise en charge des citoyens. Le fait que ces
changements ne se font pas de manière draconnienne,
contribuera certainement à laisser le temps aux gens
de se prendre en main.
Par les valeurs que représente le mouvement
coopératif, il apparaît évident pour monsieur Allard que
la formule coopérative a une place dans le créneau des
soins de santé. Il faut être Imaginatif pour y arriver.
Tout le mouvement coopératif y travaille dont les CDR
et le mouvement Desjardins. (P.Aliard, 1995)
PERCEPTION DE LA PLACE OCCUPÉE
Selon monsieur Allard, la CDR de Montréal
occupe une place de consultant spécialisé dans le
développement coopératif.
La CDR peut donner un encadrement administratif
à des groupes de personnes qui n'ont pas
nécessairement les connaissances requises en
Qest\on.(C.Charbonneau, 1995)
PERCEPTION DE LA PLACE À OCCUPER
La CDR devrait continuer à être le plus diversifiée
possible sur le type de coopérative qu'elle appuie,
selon madame Charbonneau, il faut à tout prix
éviter la spécialisation (CTA par exemple...).
Il faut que la CDR poursuive le développement de
coopératives à des coûts raisonnables.
COMMENTAIRES
La formule coopérative présente plusieurs
avantages, selon madame Charbonneau. En plus
de créer de l'emploi, elle brise l'isolement et
rassemble les forces des individus.
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UENSAVEC LES AUTRES ACTEURS DE DÉVELOPPEMENT DE LA RÉQtON
La CDR a des liens avec plusieurs acteurs de développement de la région et entre autres, le
YMCA qui est pour la CDR un lien avec la communauté anglophone et allophone de Montréal.
Quand un projet s'implante dans une région, la CDR collabore avec tous les acteurs socio-
économiques du secteur qui souvent ont initialement référé le groupe à la CDR. Au moment
de promotion des CTA, la CDR se met en liaison avec les différents acteurs du milieu pour
avoir plus d'informations et obtenir un appui de collaboration.
La CDR de Montréal dans le financement de ses projets favorise les caisses populaires ou les
caisses d'économie Desjardins plutôt que les banques. Pour elle, il est difficile d'être présent
et d'entretenir des liens formels et continus avec les acteurs de développement socio-
économique de tout son territoire parce qu'ils sont trop nombreux.
La collaboration entre le MICST et les CDR n'est pas la même avec toutes selon messieurs
Bianki et Casey. La différence réside surtout dans l'implication aux dossiers. L'expertise de
chacune des CDR influence le niveau d'implication du MICST dans les dossiers. Selon
monsieur Bianki, l'historique des relations entre les agents du MICST et les CDR a fait en sorte
de développer certaines tensions entre eux. Maintenant, les choses commencent à changer
et la collaboration dans les dossiers à s'installer tranquillement. Monsieur Bianki dit que les
agents régionaux de la Direction des coopératives ont cherché leur rôle, celui-ci a beaucoup
changé depuis quelques années.
Chapitre 8
L'OUTAOUAIS
Le profil de la région couverte par la CDR de
L'OUTAOUAIS
126
La coopérative de développement régional de L'Outaouais, couvre le territoire de la région
administrative de l'Outaouais et une partie de la région des Laurentides (15), soit les MRC
Antoine Label, les Laurentides, Argenteuil et Deux-Montagnes. Ci-dessous, vous trouverez les
informations concernant la région de l'Outaouais. La région des Laurentides étant couverte
par deux COR (Outaouais et Lanaudière), sa présentation sera faite à la fin de cette partie.
Profil économique de la région
La population
La population de la région de l'Outaouais est de 312 200 habitants en 1994, représentant
4,3% de la population totale du Québec (Secrétariat aux développement des régions, 1995)
La région de l'Outaouais est la plus occidentale des régions du Québec central.
D'une superficie de 32 870 km^, elle es bornée à l'ouest et au sud par la rivière
Outaouais, qui marque la frontière entre le Québec et l'Ontario; elle est par
ailleurs limitée, à l'est, par la région des Laurentides et, au nord par l'Abitibi-
Témiscamingue.
[...]
La population est surtout urbaine et, en grande partie, habite la région
métropolitaine de Gatineau-Hull-Aylmer et la rive de l'Outaouais de façon plus
générale. Le reste de la population, environ 29%, se retrouve dans les quatre
MRC de la région, dont les limites renferment 93% du territoire de la région®^.
Les revenus moyens des habitants de cette région est de 25 166$ en 1993 accusant une
légère baisse par rapport à l'année précédente (25 275$). On compte une population active
de 166 800 habitants en 1994 et le nombre de personnes occupées pour la même année est
de 148 400. En Outaouais, il y a 4,6% des personnes occupées dans l'ensemble du Québec
(Secrétariat aux développement des régions, 1995).
^ GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, MINISTÈRE DU CONSEIL EXÉCUTIF, SECRÉTARIAT AUX
AFFAIRES RÉGIONALES. Les régions administratives en bref édition 1994, septembre 1994.
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L'emploi
La région de l'Outaouais a un taux de chômage inférieur à la moyenne québécoise en 1994
avec 11,1% contre 12,2% pour l'ensemble du Québec. Le taux d'activité de la région est le
plus élevé du Québec avec 68,0%. Le taux de chômage chez les jeunes de la région de
L'Outaouais est de 15,6% en 1994 soit à peine 0,2% de moins que la moyenne québécoise
(Secrétariat aux développement des régions, 1995).
Secteur primaire
Le secteur primaire de la région est principalement dominé par les activités
forestières (4,9% de la récolte du Québec en 1991). Le revenu agricole de
1991 ne représente par contre que 1,7% de celui de l'ensemble de la province,
et la production minérale, 0,5% de la production du Québec®^.
Secteur manufacturier
En 1994, le secteur manufacturier de la région compte plusieurs industries
importantes, telles que celles du papier (3 385 emplois), du bois (1 189
emplois), de l'imprimerie, édition et industries connexes (404 emplois), des
produits électriques (369 emplois), et des produits métalliques (268 emplois).
Ces cinq industries regroupent 80,3% des 6 984 emplois manufacturiers de la
région.
Globalement, la structure manufacturière est dominée par les industries liées
aux ressources (65,5% de l'emploi manufacturier). Par rapport à ces dernières,
les industries hautement et moyennement technologiques (17,9% de l'emploi)
ainsi que les industries faiblement technologiques M 6,6%) ont un poids
beaucoup moins important dans l'économie de la région .
" GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE, DU COMMERCE, DE LA SCIENCE
ET DE LA TECHNOLOGIE, DIRECTION GÉNÉRALE DE L'ANALYSE ÉCONOMIQUE, DIRECTION DE
L'ANALYSE DES PME ET DES RÉGIONS. Profil économique de la région de l'Outaouais (07) 1994,
Québec, 1995,page 12.
^ Ibid. page 12.
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Secteur tertiaire
Au troisième trimestre de 1994, on dénombrait 118 800 travailleurs dans le
secteur tertiaire en Outaouais, soit 5,2% des travailleurs de ce secteur au
Québec.. L'emploi a décru dans plusieurs sous-secteurs du tertiaire de la
région de 1993 à 1994. Notamment, l'emploi a diminué de 37,5% dans les
finances, assurances et immeubles (diminution de 3,7% au Québec) et de
17,4% dans l'administration publique (diminution de 10,8% au Québec).
Inversement, le nombre d'emplois a augmenté de 58,9% dans le commerce
(augmentation de 6,3% au Québec) et de 3,2% dans les services (3,7%
d'augmentation au Québec). Parallèlement, en 1994, le nombre d'entreprises
dans le secteur tertiaire pour la région était de 2 744, soit 2,1% du total
provincial. Ce nombre a augmenté de 2,8% depuis 1990. Le sous-secteur des
intermédiaires financiers et assurances compte 17,8% des entreprises du
secteur tertiaire (16,2% de plus qu'en 1990), tandis que celui du commerce de
détail, avec 25,3% des entreprises, en a perdu 8,9% depuis 1990. Enfin, les
ventes au détail se chiffraient à 2 098 millions de dollars en 1993, soit 4,4% des
ventes au détail au Québec®®.
Profil socio-politique de la région
On compte 80 municipalités sur le territoire de la région de l'Outaouais. Celles-ci sont
réparties dans quatre municipalités régionales de comté (La Vallée-de-la-Gatineau, Les
Collines-de-l'Outaouais, Papineau et Pontiac) et une communauté urbaine (CUO). La région
bénéficie de la présence de 36 établissements de santé ayant un budget de 321 007 000$.
Le nombre d'établissements d'éducation collégiale et universitaire est de 5 pour la région et
les dépenses en éducation sont de 64,8 millions de dollars. 96,2% de la population de
l'Outaouais est desservie par un réseau de bibliothèque et on compte 4 musées
subventionnés dans la région (Secrétariat aux développement des régions, 1995).
L'environnement socio-politique de la région de l'Outaouais est couronné par une table de
concertation régionale qui, le 7 février 1994, modifiait et adoptait une proposition régionale
d'entente-cadre entre la région de l'Outaouais et le gouvernement du Québec. Ceci s'inscrit
dans la démarche du Conseil régional de développement de l'Outaouais pour une planification
stratégique du développement de la région. Voici donc sommairement, les axes et les priorités
de développement de la région de l'Outaouais:
^ Ibid. page 13.
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Les axes de développement de la région de l'Outaouais sont les suivants:
AXE No.:1 Développement et diversification économique;





Renforcement des infrastructures et des institutions régionales;
Renforcement de l'identité régionale et développement régional
équitable.







PRODUIT DE LA FORÊT
INDUSTRIES AGRO-ALIMENTAIRE












CULTURE ET INDUSTRIES CULTURELLES
TRANSPORT, ÉDUCATION. SANTÉ ET COMMUNICATION
RENFORCEMENT DE L'IDENTITÉ RÉGIONALE
DÉVELOPPEMENT RÉGIONAL ÉQUITABLE
HABITAT-CONSTRUCTION
SECTEUR MINIER ET COMMERCIAL
source: CONSEIL RÉGIONAL DE DÉVELOPPEMENT DE L'OUTAOUAIS. Proposition d'entente-cadre
entre la région de l'Outaouais et le gouvernement du Québec, document non piblié, 7 février 1994, pages
15 et 16.
La région de l'Outaouais, selon monsieur Labelle, directeur général de la CDR de la région,
considère que de plus en plus cette région se dynamise socialement et politiquement. La
population, dépendante de la fonction publique fédérale, a de plus en plus besoin de se
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prendre en main. Plusieurs groupes de revendication et de solidarité prennent forme
tranquillement, la population prenant conscience de ses forces.
Monsieur Laflamme considère que la région est un peu défavorisé du côté des programmes
universitaires et collégials offerts. En fait il dit que beaucoup de programmes sont offert du
côté ontariens mais pas du côté du Québec. Selon lui, le sentiment d'appartenance à la
région est très faibles.
Profil du secteur coopératif de la région
En 1994, la région de l'Outaouais compte 106 coopératives sur son territoire soit 3,1% des
coopératives financières et non financières de l'ensemble du Québec. Si on isole les
coopératives non financières, on obtient 481 emplois dans ces coopératives représentant
2,1% des emplois coopératif québécois. (CCQ, Présence du mouvement coopératif au Québec,
1995)
En 1993, le nombre de coopératives non financières est de 55 en Outaouais, réparties selon











sources: GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE, DU COMMERCE, DE LA
SCIENCE ET DE LA TECHNOLOGIE, DIRECTION DES COOPÉRATIVES. Coopératives du Québec,
données statistiques 1993, Québec, 1995, page 22.
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Toujours en 1993, le nombre d'emplois fournis par ces coopératives est de 461 emplois. Le
taux de pénétration de l'emploi coopératif pour la région de l'Outaouais en 1993 est environ de
0,35%®^
GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE. DU COMMERCE, DE LA SCIENCE
ET DE LA TECHNOLOGIE, DIRECTION DES COOPÉRATIVES. Coopératives du Québec, données
statistiques 1993, Québec, 1995, page 15 et 22.
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Dans le bulletin de liaison des membres du conseil de la coopération de l'Outaouais, le CCO
EXPRESS, monsieur Laflamme, président du CCO donne un message aux membres. Ce
message fait mention de l'incertitude du renouvellement intégral du financement dans le cadre
du programme d'aide aux COR. Suite à cela, il ajoute:
Le regroupement provincial des COR où nous sommes très actifs tente de
rassembler les forces pour montrer au gouvernement les excellents résultats de
création d'emplois coopératifs. Dans ce contexte très incertain, nous déployons
tout de même nos efforts de développement coopératif en Outaouais et
comptons plus que jamais sur votre appui.
^JHistojrjquede la cor
Le CCO fut le premier organisme régional de concertation et de développement
coopératif au Québec. Fondé en 1974 sous l'initiative principale de caisses
populaires Desjardins de l'Outaouais, le CCO a servi de modèle en 1986 à la
création des coopératives de développement régional (CDR) dans différentes
régions du Québec®®.
C'est donc en 1986 que le CCO prend sa place au sein des coopératives de développement
régional, se faisant reconnaître comme tel. Monsieur Luc Labelle occupe le poste de directeur
général du CCO depuis juin 1994. Son cheminement de carrière est très diversifié. Il travaille
avec le groupe conseil qui est devenu la CDR de Montréal, fait de la consultation et retourne
aux études en 1990 faire une maîtrise en management aux HEC, il enseigne, etc.
Durant ses premières années d'activités, tenant compte des différents
programmes de subvention disponible, l'action du CCO est dirigée
principalement vers sa mission de formation même s'il prend tous les moyens
pour procéder au démarrage de nouvelles coopératives. C'est grâce au
programme de financement des Groupes de gestion coopératif et
communautaire (GGCC), mis sur pied en 1983 pour favoriser l'implantation des
coopératives de travail dans les régions administratives, que le CCO allait
pouvoir contribuer à l'essor de la formule dans sa région. Après quelques
années, malgré ses efforts de promotion, le CCO constate qu'il est mal connu et
que sa vocation est incomprise. Une consultation auprès des membres permet
alors d'effectuer un virage stratégique. Deux axes sont définis: d'une part,
renforcer l'appui à la création, à la consolidation et à l'expansion de l'entreprise
®® CONSEIL DES COOPÉRATIVES DE L'OUTAOUAIS. Rapport annuel 1994-1995 et plan d'action
1995-1996, document non publié, 13 juin 1995,page 14.
134
coopérative, et, d'autre part, assurer la viabilité du CCO. Quoique ces objectifs
ne semblent pas nouveaux, la manière de les aborder le sera. L'action du CCO
se voudra proactive et interventionniste en développant de nouveaux modes
d'aide aux coopératives. Le programme national d'aide à l'innovation (PNAI)
servira au CCO de tremplin vers l'atteinte de ces objectifs. Même après le
retrait du PNAI en 1990, son influence continuera à se faire sentir sur le choix
des stratégies de développement coopératif du CCO, comme l'illustre la mise
sur pied des programmes "l'entrepreneurship immigrant" et "l'entrepreneurship
coopératif"®®.
Un tournant est envisagé au printemps prochain avec la négociation de l'enveloppe budgétaire
accordée aux CDR du Québec. Le CCO se prépare au pire, soit de ne plus avoir de soutien
financier. Depuis que le gouvernement via le MICST partage la gestion de l'enveloppe au
CDR avec le CCO, monsieur Labelle affirme que la concertation du mouvement coopératif du
Québec est améliorée. Un événement important dans le développement de l'ensemble des
CDR, selon monsieur Labelle, est la reconnaissance du CORCDR au sein du Conseil de la
coopération du Québec, en lui donnant un siège d'office au conseil.
COMMENTAIRES PAUnCUUEfiS DES INTERVENANTS
Le CCO vise à avoir le moins de frais fixes possible pour pallier au problème de la structure de
financement actuelle. Pour monsieur Labelle, le fait d'être payé pour des choses réalisées
une fois que les dépenses ont déjà été encourues pose une difficulté au niveau de la gestion.
Monsieur Labelle propose une solution; que le financement d'une année soit basé sur une
moyenne du financement accordé au cours des cinq dernières années et qu'à la fin de
l'année, il y ait un ajustement selon les mêmes critères qu'actuellement.
Dans le cas des CTA, monsieur Labelle confie qu'il faudrait trouver une façon de rendre
partageable la réserve générale. Selon lui cette position est défendue par le CORCDR. Les
arguments sont vifs à ce sujet et monsieur Labelle qualifie ce débat de presque religieux.
Selon lui, cette non-partageabilité de la réserve constitue un frein au développement.
®® CÔTÉ, Daniel et al. Le conseil des coopératives de TOutaouais: hier, aujourd'hui et demain, École des
HEC, Centre de gestion des coopératives, 1995, pages 2 et 3.
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La situation financière actuelle du CCO est comparable à celle d'une nouvelle CDR parce
qu'elle n'a pas d'autre base de revenu, nous dit monsieur Labelle. Contrairement aux
nouvelles CDR, le CCO est bien implanté dans le milieu et a une bonne réputation.
Monsieur Labelle, le directeur général du CCO, perçoit la région de cette façon: un des milieux
urbains les plus riches au Québec et un des milieux ruraux les plus pauvres au Québec. Le
milieu urbain est fortement influencé par la fonction publique. Le rural, étant pauvre, fait en
sorte que lorsqu'il y a un projet, beaucoup d'organismes sont là pour appuyer le projet. Les
ressources en milieu urbain sont aussi nombreuses mais le rapport est différent, les enjeux
sont internes à la sous-région en milieu rural alors que beaucoup de considérations
extérieures viennent influencer l'appui qu'un organisme va accorder à un projet en milieu
urbain.
Monsieur Noiet, de l'ACEF, croit que la population est habituée à dépendre de la fonction
publique fédérale pour son emploi et en ce sens, il est sceptique quant à la possibilité de
développer la formule coopérative dans la région. Il croit cependant que les coopératives
d'habitation seraient des avenues à explorer dans le contexte de l'appauvrissement de la
population de l'Outaouais. Il croit que le développement de coopératives de travailleurs
comporte un danger "d'auto-exploitation" et que les gens travaillent plusieurs heures sans
grande rémunération.
Perception générale du rôle de la CDR dans le développement de la région
Monsieur Labelle cherche un moyen de rendre le "produit" de l'entrepreneuriat coopératif
accessible à toute la population. Il cherche une façon de rejoindre tous les fonctionnaires qui
perdront leur emploi afin qu'ils pensent à la formule coopérative quand le gouvernement
privatisera ses activités. La CDR est associée au concours des jeunes entrepreneurs dans la
région. « Tous les organismes qui se soucient du développement de l'emploi, ont été amenés
à renouveler la perception qu'ils ont du CCO mais surtout de la valeur et de l'utilité que peut
avoir l'instrument coopératif... ». C'est ce que croit monsieur Labelle concernant la place
socio-économique qu'a la CDR dans la région.
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LA STRUCrtmË INWfiNE DB LA CDR
tES «EMBRES
QUI SONT-ILS?
Au total ils sont 67 coopératives le 13
juin 1995 (dernière assemblée
générale)
0 27 Caisses populaires Desjardins;
0  1 Caisse d'économie;
0 20 Coopératives d'habitation;
0 8 Autres coopératives de
consommation et de services;
0 4 Coopératives de production
0 7 Coopératives de travail.
LE CONSEIL D'ADMINtSTRATtON
REPRÉSENTA TIVITÉ
Le conseil d'administration est
composé de 13 membres de la CDR.
Une représentativité par région et par
secteur existe.
0 3 représentants d'épargne et de
crédit;
0  1 représentant de l'habitation;
0  1 représentant de la
consommation;
0  1 représentant des coopératives de
travailleurs;
0  1 représentant des coopératives de
production;
0 6 représentants des sous-régions.
Les mandats sont de 3 ans
LE FINANCEMENT
PART D'AUTOFINANCEMENT
La part d'autofinancement du CCO est
pour 1994-1995 de 20,2% de son
budget total. (Statistiques sur le
programme d'aide aux coopératives de
développement régional 1990-1995,




3 employés à temps plein;
Un employé à temps partiel;
Un employé contractuel.
CONDITIONS D'ADMISSION
Pour être membre du CCO il faut être
une coopérative.
FRÉQUENCES DES RENCONTRES
Les rencontres ont lieu une fois par
mois sauf l'été.
AVANTAGES
Cette subvention donne des fonds qui
ne seraient pas disponibles autrement.
FONCTIONS
•  Le directeur général;
• Une conseillère en développement;
•  La réception;
• Tenue de livre (temps partiel).
PART SOCIALE ET COTISATION
La part sociale est de 20$
Les cotisations annuelies sont
calculées selon le type de coopérative
et le nombre de membres:
0 Caisses Desjardins: 0,10$/membre
0 Agricole et producteurs:
0,50$/membre
0 Consommateurs: 0,05$/membres




TYPE DE SUJETS TRAITES
D'abord, des informations sur les
dossiers sont transmises par la
direction et ensuite divers dossiers
sont traités.
Par exemple, une planification des
activités d'intercoopération, résultats
de l'évaluation de la direction
générale, politique de tarification...
Le conseil d'administration dresse les




La situation financière (financement
en cours d'année) provoque une
incapacité de faire de la gestion
financière interne. D'une année à
l'autre, rien n'est prévisible L.Labelle,
1995)
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La structure interne de la CDR (suite)
LES te CONSEIL D'ADMINISTRATION LE FINANCEMENT LES EMPLOYES
AVANTAGES
La CDR est un organisme qui permet
aux coopératives de la région de se
concerter et est un centre
d'intercoopération.
La CDR est une occasion pour les
coopératives de la région de participer
au développement coopératif de la
région.
COMITÉS DU CONSEIL
Ce sont des comités ad hoc:
Un sous-comité sur le membership;
prochainement, un sous-comité pour
le salon de la coopération 1996 sera
sans doute mis sur pied.
Monsieur Labelle nous dit faire




Il y a des membres pour qui la
cotisation est un inconvénient parce
que tous ne mesurent pas les
avantages de la même manière.
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Les activités delà COft
SERVICES OFFERTS
LISTE DES services
n  Aide au démarrage de coopératives (surtout des
coopératives de travail et des coopératives de
travailleurs actionnaires);
-  Plan d'affaire et de financement;
-  Formation des coopérateurs à la gestion de leur
entreprise coopérative ainsi qu'à leurs droits et
devoirs comme membres;
-  Suivi de gestion;
-  Conseils en informatique;
-  Implantation de la gestion participative et
capitalisation dans les entreprises via la formule
coopérative de travailleurs actionnaires.
-  Implantation d'abris fiscaux coopératifs: Régime
d'Investissement Coopératif (RIC) et Régime
Enregistré d'Épargne Retraite-Coop (REÉR-
COOP).
Le CCO signe un contrat avec tous les projets en
démarrage. Le CCO compte les heures et si le
projet démarre, les promoteurs vont payer.
Le CCO offre aussi un produit coopératif:
« partenaires dans l'entreprise » pour le démarrage
de CIA.
LE COUT des services
La facturation ne se fait pas systématiquement. S'il
y a démarrage d'entreprises, les heures cumulées
deviennent exigibles à un taux horaire de 50$.
LES ACTIVITÉS DE PROMOTION
LISTE des activités
Le CCO produit:
•  des publi-reportages sur les coopératives à
succès;
•  un document intitulé « Profil des coopératives de
rOutaouais »;
•  un bulletin de liaison pour les membres, le CCO
EXPRESS.
Le CCO organise aussi des petits-déjeuners coop
auxquels des conférenciers participent, des 5 à 7,
etc. Tout cela pendant la semaine de la coopération
LES ACTIVITÉS DE CONCERTATIOM
LISTE DES ACTIVITÉS
La CDR de l'Outaouais est présente sur la table de
concertation régionale du CRDO. De plus monsieur
Labelle nous dit qu'une bonne partie de la
concertation se fait de façon courante, rendant le
CCO bien implanté dans son milieu.
Monsieur Labelle considère que la concertation a
ses limites, il faut beaucoup de temps pour peu, et
que la CDR est le seul organisme financé selon le
résultat.
LES PROJETS
L'organisation d'un salon coopératif pendant la
semaine de la coopération l'an prochain.
LES PROJETS
Ce sujet n'a pas été abordé
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Place de la CDR dans le développement de la région
PLACE DANS LE DÉVÊLOPPEMÊNTéCONOMtQUE PLACE DANS LE DÉVELOPPEf^ENT SOCIO-PÔLlTtÛUE PLACE DANS LE DÉVELOPPEMENT COOPÉRATIP
EMPLOIS CRÉÉS
En 1994-1995, le CCO a contribué à la création de
65 emplois dans la région.
PRÉSENCE POLITIQUE
Le président du CCO siège au CRDO et les autres
administrateurs se partagent les présences à d'autres
tables de concertation au besoin.
PERCEPTION DE LA PLACE OCCUPÉE
Le CCO est présent pour guider les gens dans leur
volonté de développer des coopératives. De plus
le CCO occupe une place importante pour





Le CCO est présent dans sa région chaque fois qu'il y
a un événement socio-économique. Monsieur Labelle
qualifie cette présence de globale. Par exemple, le
CCO a été présent au forum de solidarité Outaouais.
Le contexte de désengagement de l'État, va
certainement faire en sorte que la formule coopérative
va pouvoir prendre une place dans le développement
social.
PERCEPTION DE LA PLACE À OCCUPER
Le développement coopératif de la CDR a une
place importante à occuper dans les privatisations
au Québec.
COMMENTAIRES
La situation des coupures gouvernementales et la
privatisation est propice au développement
économique par la formule coopérative. La CDR a
un rôle important à jouer à ce chapitre
(M.Laflamme)
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LîENS AVEC LES A UTRES ACTEURS DE DÉVELOPPEMENT DE LA RÉGfOfi
Les liens avec la fédération québécoise des coopératives de travail ne sont pas toujours
idéaux. Les positions sont souvent opposées entre les CDR et la fédération. Les oppositions
se font sentir dans plusieurs domaines, la partageabilité de la réserve, la création d'un
deuxième REÉR-COOP par la FQCT, etc. Depuis moins d'un an, la FQCT a reçu des fonds
pour dispenser de la formation aux coopératives de travailleurs, alors que les CDR sont déjà
équipées pour ce genre d'activités dans la plupart des régions. Voici quelques points qui ne
favorisent pas la collaboration entre la fédération et le CQRCDR.
Dépendant du secteur duquel surgit un projet, le 000 jouit d'une collaboration des acteurs de
développement socio-économique de la région. Dans certains cas, la ODR va mettre en
relation des intervenants coopératifs ou non pour développer un projet. Le plus souvent la
collaboration va s'établir avec l'organisme qui va subventionner le projet (SAJE, Commissaire
industriel...).
Les liens avec les acteurs de développement socio-économique sont très différents en milieu
urbain et en milieu rural. Le projet « partenaires dans l'entreprise » se fait conjointement avec
les caisses populaires de l'Outaouais. Le COQ s'assure que tous les directeurs de crédit
commercial comprennent bien le projet.
Les relations avec les instances politiques de la région sont relativement tièdes, parce que la
ODR n'a pas le temps et l'énergie de travailler sur ce terrain. La ODR va plutôt être très




Le profil de la région couverte par la CDR de
L 'ABITIBI- TÉMISCAMINGUE
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La CDR de l'Abitibi-Témiscamingue couvre l'ensemble de la région administrative de l'Abitibi-
Témiscamingue (08) et une partie de la région du nord du Québec (10), soit le sud de la région
bordée au nord par le 50e parallèle et à l'est par le 76e méridien. Pour des raisons pratiques,
de disponibilité des données, l'analyse qui suit comprendra seulement la région de l'Abitibi-
Témiscamingue.
Profil économique de la région
La population
La population de la région de l'Abitibi-Témiscamingue est de 158 400 habitants en 1994,
représentant 2,2% de la population totale du Québec (Secrétariat aux développement des régions,
1995).
Situé au nord-ouest du Québec, l'Abitibi-Témiscamingue occupe un territoire
d'une superficie de 65 400 km^. Elle est limitée au nord par la région du Nord-
du-Québec, à l'ouest par l'Ontario, au sud et à l'est par les secteurs
septentrionaux des régions de l'Outaouais, des Laurentides et de la Mauricie-
Bois-Francs^°.
Le revenu moyen de la population en Abitibi-Témiscamingue est de 22 836$ en 1993 accusant
une baisse depuis l'année précédente (22 795$). La population active est de 71 800 et le
nombre de personnes occupées de 62 600 soit 2,0% des personnes occupées du Québec
(Secrétariat aux développement des régions, 1995).
L'emploi
Le taux d'activité dans cette région est de 60,0% en 1994 augmentant légèrement depuis
1993 où il était de 59,4%. Le taux de chômage est de 12,8% un peu plus élevé que la
moyenne québécoise qui est de 12,2% en 1994. Chez les jeunes, la situation est identique à
GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, MINISTÈRE DU CONSEIL EXÉCUTIF, SECRÉTARIAT AUX
AFFAIRES RÉGIONALES. Les régions administratives en bref édition 1994, septembre 1994.
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celle de la moyenne du Québec, avec 15,8% de chômage chez les jeunes (Secrétariat aux
développement des régions, 1995).
Secteur primaire
En 1991, les activités agricoles de la région engendrent seulement 1,6% des
revenus agricoles du Québec. La production minérale de 1993 représente par
ailleurs 21,0% de celle de l'ensemble de la province et la récolte forestière,
9,6% de la récolte du Québec en 1992^\
Secteur manufacturier
En 1994, le secteur manufacturier de la région compte plusieurs industries
importantes telles que celles du bois (3 004 emplois), du papier et produits
connexes (1 875 emplois), de la première transformation des métaux (845
emplois), des aliments (477 emplois) et des produits métalliques (342 emplois).
Ces cinq industries regroupent 87,8% des emplois manufacturiers de la région.
Globalement, la structure manufacturière est dominée par le industries liées aux
ressources (76,8% de l'emploi manufacturier). Par rapport à ces dernières, les
industries faiblement technologiques ont un poids beaucoup moins important
dans l'économie de la région (13,1% de l'emploi), tandis que les industries
hautement et moyennement technologiques ne comptent que 10,1% des
emplois manufacturiers de l'Abitibi-Témiscamingue^^.
Secteur tertiaire
Au troisième trimestre de 1994, on dénombrait 37 400 travailleurs dans le
secteur tertiaire en Abitibi-Témiscamingue, soit 2,0% des travailleurs de ce
secteur au Québec. L'emploi a décru dans deux sous-secteurs du tertiaire de la
région de 1993 à 1994. Notamment, l'emploi a diminué de 12,5% dans le
commerce (augmentation de 6,3% au Québec) et de 7,3% dans les services
(augmentation de 3,7% au Québec). Inversement, le nombre d'emplois a
augmenté de 39,3% dans les transports, communications et autres services
GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE, DU COMMERCE, DE LA SCIENCE
ET DE LA TECHNOLOGIE, DIRECTION GÉNÉRALE DE L'ANALYSE ÉCONOMIQUE, DIRECTION DE
L'ANALYSE DES PME ET DES RÉGIONS. Profil économique de la région de l'Abitibi/ Témiscamingue
(08) 1994, Québec, 1995, page 12.
Ibid. page 12.
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publics (diminution de 2,7% au Québec). Parallèlement, en 1994, le nombre
d'entreprises dans le secteur tertiaire pour la région était de 2 369, soit 1,8% du
total provincial. Ce nombre a augmenté de 12,9% depuis 1990. Le sous-
secteur des intermédiaires financiers et assurances compte 23,0% des
entreprises du secteur tertiaire (24,4% de plus qu'en 1990), tandis que celui du
commerce de détail avec 22,2% des entreprises, en a créé 6,0% de plus depuis
1990. Enfin, les ventes au détail se chiffraient à 909 millions de dollars en
1993, soit 1,9% des ventes au détail au Québec^^.
Le secteur primaire est particulièrement important dans la région, en l'occurrence, les mines, la
forêt et l'agriculture. D'après madame Lily Germain du CRDAT, le tourisme est aussi un
secteur qui se développe de plus en plus en Abitibi-Témiscamingue. Tous les acteurs
rencontrés sont en accord avec le fait que les secteurs les plus exploités sont la forêt, les
mines et l'agriculture. Selon madame Germain, la tendance actuelle des gens de la région
serait à la création de leur emploi et au maintien de ceux existants.
Selon monsieur Guy, peu de transformation des matières premières est faite dans la région.
Dans le secteur du bois, la transformation la plus poussée est le papier. Il sent que dans la
période précaire actuelle, la région cherche de plus en plus à trouver sa spécificité, à se
différencier. En ce sens le tourisme tend à se développer de façon particulière. Dans le
domaine touristique des idées émergent de plus en plus, c'est une voie d'avenir.
Selon monsieur Bouchard, le fait que la vie culturelle est moins agitée et palpitante en Abitibi-
Témiscamingue, crée des problèmes au niveau de l'emploi. En effet, les spécialistes qui
viennent de l'extérieur de la région ne restent, en général, pas très longtemps ce qui
occasionne un roulement de population difficile à gérer dans plusieurs cas.
Ibid. page 13.
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Profil soclo-politique de la région
La région compte 87 municipalités locales sur son territoire, réparties en 5 municipalités
régionales de comté (Abitibi, Rouyn-Noranda, Abitibi-ouest, Témiscamingue et Vallée-de-l'Or).
La population se concentre davantage dans les MRC de Vallée-de-l'Or et de Rouyn-Noranda.
Les établissements de santé sont au nombre de 24 et le budget de 234 606$ en 1993-94. Du
côté de l'éducation, la région compte 4 établissements post-secondaires et des dépenses de
35,2 millions de dollars en 1992-93. La population est desservie à 90,5% par une bibliothèque
et 11 musées sont subventionnés dans la région en 1994 Québec (Secrétariat aux
développement des régions, 1995).
Le conseil régional de développement de l'Abitibi-Témiscamingue (CRDAT) a mis en place en
avril 1993, un des premiers plans stratégiques de développement d'une région au Québec.
(entrevue LGermain, 1995). En voici les grandes lignes: D'abord trois grands défis et des
cibles, objectifs généraux et objectifs d'intervention. Voici un aperçu des défis et des cibles:
DEFIS
Défi numéro 1 ;
Développer l'économie et l'emploi
Défi numéro 2:
Renforcer les éléments supportant
le développement régional
Défi numéro 3:









Intégrité territoriale et représentation
Éducation, formation et développement de la main-d'oeuvre









source: CONSEIL RÉGIONAL DE DÉVELOPPEMENT DE L'ABITIBI-TÉMISCAMINGUE. L'Abitibi-
Témiscamingue, une volonté de faire, plan stratégique de développement de l'Abitibi-Témiscamingue,
document non publié, avril 1993, pages 145-150.
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Du côté des programmes de formation professionnelle, selon madame Germain du CRDAT,
tous ne sont pas nécessairement adaptés aux besoins de la région et d'ailleurs, des
demandes sont formulées par la population pour que ces programmes répondent mieux aux
besoins. Selon monsieur Guy, les programmes de formation mériteraient d'être mieux adaptés
aux besoins économiques de la région. De plus, il formule un questionnement critique sur la
valeur de l'enseignement de base, politique, démocratique, social... ces manques dans
l'enseignement de base, constituent une lacune à l'effet de former des citoyens responsables.
Depuis quelques temps les services d'enseignement professionnels sont distribués dans
chacun des grands centres de la région (Rouyn-Noranda, Amos, Val-d'Or, Ville-Marie...).
Cette segmentation des programmes offerts oblige les jeunes qui veulent faire un métier en
particulier à déménager dans bien des cas. (Monsieur Bouchard)
Monsieur Guy considère que le CRDAT est un organisme intéressant. Cet organisme est
considéré pour son ouverture aux besoins collectifs. "Là où il peut y avoir des accrochages,
c'est avec les pouvoirs municipaux, les MRC, les municipalités en tant que telles, le
CRDAT...chacun dans sa sphère veut renforcer sa position..." Mais il y a plus de maturité
maintenant qu'il y a trente ans, ce qui voudrait dire que dans l'optique de la régionalisation, les
obstacles ne sont pas insurmontables.
Profil du secteur coopératif de la région
La région de l'Abitibi-Témiscamingue compte 108 coopératives financières et non financières
en 1994, représentant 3,1% des coopératives du Québec. Du côté strictement des
coopératives non financières, pour la même année, la région fournit 1 329 emplois soit 5,8%
des emplois des coopératives non financières du Québec (CCQ, Présence du mouvement
coopératif au Québec, 1995).
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En 1993, le nombre de coopératives non financières en Abitibi-Témiscamingue est de 46,











sources: GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE, DU COMMERCE, DE LA
SCIENCE ET DE LA TECHNOLOGIE, DIRECTION DES COOPÉRATIVES. Coopératives du Québec,
données statistiques 1993, Québec, 1995, page 22.
Pour la même année, ces coopératives fournissent 1 720 emplois, plaçant la région au
deuxième rang pour le nombre d'emplois (excluant Agropur et la Coopérative fédérée de
Québec) et au troisième rang de pénétration de l'emploi coopératif régional
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GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE, DU COMMERCE, DE LA SCIENCE
ET DE LA TECHNOLOGIE, DIRECTION DES COOPÉRATIVES. Coopératives du Québec, données
statistiques 1993, Québec, 1995, pages 15 et 22.
Le profil de la
Coopérative de développement régional de
l'Abitibi-Témiscamingue
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Il faut supporter la CDR maintenant même s'il n'y a pas nécessairement d'élan particulier vers
le coopératisme actuellement. Cet élan arrive à grands pas selon monsieur Guy et c'est à ce
moment qu'il sera important d'avoir un organisme comme la CDR dans la région. C'est en ce
sens qu'il ne croit pas à l'autofinancement de la CDR maintenant. Ce genre d'organisme qui
supporte un secteur porteur du développement de l'avenir, doit être financé en majeure partie
par le gouvernement. En ce sens, l'État doit soutenir le mouvement coopératif pour garder sa
population active et responsable de son développement, (entrevue avec monsieur Guy, vice-
président de ia CDRAT, le 26 octobre 1995)
« Il faut dire qu'une coop ce n'est pas une affaire secondaire, c'est aussi bon qu'une
compagnie, elle a ses défauts, elle a ses qualités...C'est cette phrase là qu'il faut dire à la
population. » (entrevue avec monsieur Bouchard de ia coopérative de services agricoles d'Abitibi-ouest,
le 25 octobre 1995)
fflSTQRtQV^Ùê LA CDR
La Coopérative de développement régional de l'Abitibi-Témiscamingue est constituée
officiellement depuis le 24 mai 1994. Depuis cette date les postes de directeur général et
d'agent de développement ont changé. En juillet 1995, monsieur Tanguay prenait la direction
générale et embauchait un nouvel agent de développement à la fin du mois de septembre
1995. C'est depuis les débuts de la CDR que monsieur Marcel Guy occupe le poste de vice-
président, représentant le secteur de l'habitation dont il était président.
Monsieur Tanguay est en poste à la direction générale de la CDR de l'Abitibi-Témiscamingue
depuis le mois de juillet 1995. Au cours de l'année précédente, des efforts avaient été faits au
niveau du membership de la CDR (40 membres sur 107, incluant les caisses). D'autres efforts
ont été faits au niveau de l'identification des besoins de formation du secteur coopératif de la
région. À l'arrivée de monsieur Tanguay des ententes se finalisaient entre la CDR et d'autres
acteurs de développement de la région. Par exemple, une entente avec la fédération des
caisses de l'Abitibi-Témiscamingue donne accès à un conseiller en formation une journée par
semaine. Avant d'être à la CDR, monsieur Richard Tanguay travaillait pour le Groupe de
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ressources techniques (GRT) de la région. D'ailleurs c'est par le biais de cet organisme que la
COR de la région a vu le jour. Les deux organismes collaborent étroitement par des locaux et
des équipements communs. Cette collaboration va même jusqu'à la mise en commun du
personnel, en l'occurrence, la direction générale. Monsieur Tanguay habite la région depuis
trois ans.
La coopérative de développement régional telle qu'on la connaît aujourd'hui est
l'aboutissement d'une troisième tentative de regrouper le mouvement coopératif de la région.
Monsieur Guy avait, à l'époque, travaillé à l'élaboration du comité regroupant les chantiers
coopératifs, l'UGC, les coopératives agricoles etc...Mais à ce moment, il n'y avait pas de
grandes perspectives qui s'étaient dégagées de ces rencontres. "La deuxième fois, c'était il y
a six ou sept ans..." monsieur Marcel Guy n'y avait pas participé et il lui est donc difficile d'en
parler mais il sait que cette démarche n'a pas eu de suite. Cette fois-ci, il est selon lui plus
facile d'opérer parce qu'ils peuvent bénéficier de l'expérience des autres régions et aussi d'un
soutien gouvernemental.
Monsieur Guy sent une certaine volonté du mouvement coopératif qui lui permet de croire que
cette fois-ci est la bonne. Ce sentiment a été perceptible lors des états généraux.
CûMMEm'AmES PAfiTtCULtEftS Ù£S mEPVENANTS
La coopérative de services agricoles d'Abitibi-Ouest est membre non-actif de la CDR.
Monsieur Bouchard attribue sa non-partidlation en majeure partie à l'éloignement de la CDR.
Si l'assemblée générale avait lieu à un endroit plus central ce serait certainement plus facile
pour lui ainsi que pour d'autres membres, selon monsieur Bouchard.
La population des communautés rurales est souvent pauvre, et ce sont ces gens que la CDR
voudrait aider davantage pour leur permettre de créer de petites entreprises et ainsi faire en
sorte qu'elles restent dans la région et s'en sortent. Seulement les ressources financières ne
suffisent pas puisque le territoire est grand et que la CDR ne peut facturer les déplacements à
ces gens démunis.
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Une solution est avancée par monsieur Tanguay, à l'effet que l'aide financière soit distribuée
autrement. Que l'aide soit toujours donnée selon les trois volets mais qu'on alloue une
enveloppe globale annuelle basée sur les résultats de l'année précédente afin de permettre
aux CDR une meilleure planification budgétaire et ainsi réduire le temps passé à calculer et à
s'inquiéter et être plus efficace sur le terrain. De plus il faudrait que le programme d'aide
reconnaisse les disparités régionales pour la subvention de base.
Selon monsieur Tanguay, en Abitibi-Témiscamingue, l'économie tourne essentiellement autour
de l'agriculture, de la forêt et des mines. Pour des raisons historiques, les gens de la région
se sont habitués à avoir accès à des emplois bien rémunérés offerts par de grandes
compagnies. Il n'ont donc pas appris à se prendre en main pour développer leur emploi et ne
sont pas très ouverts à l'opportunité d'avoir un emploi même si les salaires sont moins
alléchants. Le nombre des emplois très bien payés offerts à des gens peu scolarisés est
particulièrement important ce qui contribue à rendre peu intéressants des emplois dans des
secteurs moins bien payés.
Madame Germain du CRDAT croit qu'il y a un avenir possible pour l'émergence des
coopératives dans la région. Elle explique ceci en se référant à l'historique coopératif de la
région de l'Abitibi-Témiscamingue et croit que ça va revenir. Selon elle, un programme d'appui
au démarrage de coopérative comme la CDR est certainement très intéressant bien qu'il faille
faire attention pour ne pas dédoubler les structures inutilement.
Les opinions sur le rôle du mouvement Desjardins ne convergent pas toujours. En effet, selon
la perception de monsieur Guy, les caisses veulent en théorie aider le développement de leur
région mais en pratique, les caisses sont très conservatrices en ce qui concerne les garanties,
elles ont une aversion au risque assez élevé. Le capital de risque des caisses, selon
monsieur Guy, devrait être plus élevé afin d'aider le démarrage de petites entreprises et aussi
les coopératives. Tandis qu'il semble, selon monsieur Martel, que de plus en plus les caisses
sont ouvertes et sensibles aux coopératives. La CDR y serait pour quelque chose puisque les
caisses et les autres coopératives sont sur une même tribune.
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Selon monsieur Martel, le mouvement coopératif se développe davantage dans les régions où
le taux de chômage est élevé. C'est pour cette raison qu'en Abitibi-Témiscamingue
l'émergence de nouvelles coopératives est moins élevée qu'au Lac Saint-Jean, par exemple,
où le chômage fait des ravages.
Tous les intervenants s'entendent pour dire que la population de l'Abitibi-Témiscamingue n'est
pas des plus solidaire de son développement. Les gens de la région ont tendance à attendre
qu'un investisseur s'installe dans la région pour leur procurer des emplois plutôt que de
développer eux-mêmes leur emploi. D'après monsieur Martel, un exemple de ce manque de
solidarité est la CDR qui n'en est pas à sa première tentative dans la région. Monsieur
Bouchard ajoute que la population en général est très conservatrice et en ce sens n'est pas
très dynamique dans le développement de ses propres emplois. Il y a beaucoup de
sensibilisation à faire pour que les gens prennent des initiatives et développent leur esprit
d'entrepreneurship.
La région connaît mal la formule coopérative selon monsieur Martel. Il y a donc un grand
travail de promotion et d'éducation coopérative à faire en Abitibi-Témiscamingue. Les
municipalités et les MRO devraient être approchées afin de leur faire connaître la formule. Le
meilleur moyen de promotion serait de faire la publicité des coopératives démarrées dans la
région pour créer un effet d'entraînement. Aussi il faut sortir des secteurs traditionnellement
coopératif.
Perception générale du rôle de la CDR dans le développement de la région
Un document de réflexion fait par le CRDAT circule présentement auprès de plusieurs
intervenants de la région. Le but de ce document est d'en arriver à se trouver une position
régionale sur différents sujets. La formule coopérative ne figure pas parmi les sujets de
réflexion. Il faut, selon madame Germain, que le mouvement coopératif se taille une place au
sein des organismes de développement de la région. La coopérative de développement
régional a une place a prendre pour le développement de la région. Madame Germain croit
que la CDR devrait tenter de lancer le mouvement ou de maintenir la tendance à la hausse du
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mouvement coopératif. Selon elle, la CDR devra être très dynamique pour arriver à rejoindre
le milieu coopératif existant et aussi développer les coopératives dans la région. La CDR doit
faire des efforts pour faire connaître la formule et s'assurer que la population la connaît bien
pour lui donner le goût de se lancer dans l'aventure coopérative. La coopérative est un type
particulier d'entreprise qui demande d'avoir un esprit coopératif qui n'est pas donné à tout le
monde de façon innée.
Monsieur Marcel Guy, vice-président de la CDRAT, apprécie les possibilités de contact avec le
mouvement coopératif que permet la CDR. De plus, il entrevoit des besoins que la CDR peut
combler. Elle est l'outil pouvant aider et orienter les gens pour le démarrage d'une coopérative
et l'outil par excellence de promotion et de concertation de la formule coopérative.
Selon monsieur Bouchard le développement des coopératives est une opportunité
intéressante de développement de l'emploi. Le développement coopératif devrait être pris en
main par le mouvement coopératif lui-même. La CDR devrait donc prendre sa place dans la
région pour offrir des services spécialisés en démarrage de coopératives. De plus, la CDR est
l'organisme le mieux placé pour faire la promotion à la formule coopérative tout en
sensibilisant davantage ses membres à faire l'éducation coopérative.
Le rôle de la CDR devrait occuper le créneau des plans d'affaires coopératifs et études de
faisabilité selon monsieur Martel. Dans l'optique de la décentralisation il semble important que
le mouvement coopératif ait une place dans les structures régionales. Ce ne serait pas
nécessairement seulement la CDR qui en serait le représentant mais les caisses et les
fédérations. D'abord le mouvement coopératif devrait avoir plus confiance en lui et se
supporter lui-même. Il faudrait faire de la promotion à la formule coopérative également à





Au moment de l'entrevue la CDRAT
comptait 44 membres.
0 21 caisses populaires;
0  1 fédération des caisses populaires
Desjardins;
0 et les autres
coopératives(alimentation,
agricole, forestière, habitation);
0 3 organismes de développement
socio-économique (groupe en
ressource technique, la corporation




Présentement de 6 administrateurs, il
y a 7 sièges au conseil
d'administration.
Les administrateurs élus, représentent








Actuellement la CDR est financée
exclusivement par le programme
d'aide aux CDR.
Par un contrat de services pour la
tenue de livre, avec le GRT, la CDR
se procure un petit revenu, mais




La CDR a présentement 3 employés.
Cette structure organisationnelie est
rendue possible grâce au GRT.
Une autre ressource est disponible
pour la formation grâce à une entente
avec la fédération Desjardins.
CONDITIONS D'ADMISSION
La seule condition pour être membre




Les rencontres du conseil ont lieu 6
fois par année.
AVANTAGES
À l'heure actuelle, ce financement est
essentiel à la survie de la CDR dans la
région.
FONCTIONS
0 Un agent de développement
0 Une secrétaire-comptable
0 Un directeur général
PART SOCIALE ET COTISATION
La part sociale est fixée à 100$
(10X10$)
Aucune cotisation annuelle n'est
demandée.
TYPE DE SUJETS TRAITÉS
Les sujets sont variés mais
habituellement ce sont des dossiers
où il y a des décisions a prendre
(R.Tanguay)
INCONVÉNIENTS
Le programme tel qu'il est
présentement, ne tient pas compte
des disparités régionales.
Selon monsieur Tanguay, l'aide
financière telle qu'elle est
présentement, ne favorise pas le
développement des nouvelles CDR.
Dans le cas de l'Abitibi-
Témiscamingue, il est difficile
d'affecter quelqu'un à temps plein à la
promotion et au développement de la
CDR.
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La structure interne de la CDR (suite)
LES
AVANTAGES
Pour le moment, les avantages sont
nuls selon monsieur Tanguay (d.g).
Pour Monsieur Guy (administrateur),
le fait d'être membre de la CDR offre
deux avantages;
0 permettre aux coopératives de
contribuer à la solidarité du
mouvement coopératif;
0 permettre au mouvement




La CDRAT s'est dotée d'un comité de
gestion et d'orientation composé de
deux administrateurs et du directeur
général.
Les rencontres ont lieu 1 fois par mois,
et servent aux orientations à court
terme. C'est le comité qui a organisé






Les Acnmés de la COR
tes SeRVIÔÊS OFFERTS
LISTE DES SERVICES
Présentement l'offre de services est limitée à
raccompagnement au démarrage d'entreprises
coopératives;
0 étude de faisabilité;
0 plan d'affaire.
La CDR tente de se rapprocher et de profiter de
l'expertise des intervenants en place.
LES ACTIVITES DE PROMOTION
LISTE DES ACTIVITÉS
0 Au cours de la semaine de la coopération 1994,
trois rencontres ont été organisées pour
présenter la CDR dans trois petites localités
auprès de la population en général.
0 La semaine de la coopération 1995 fut le théâtre
d'un colloque auquel une quarantaine de
personnes ont assisté. 250 personnes environ
ont été invitées d'abord par courrier et un suivi
téléphonique a été effectué présentant donc la
CDR et son mandat à l'ensemble de ces
intervenants régionaux.
LES ACTIVITÉS DE CÔNCERTATIÔM
LISTE DES ACTIVITÉS
La CDR a participé à des rencontres avec les
caisses populaires de la région organisées par les
deux fédérations du territoire (Abitibi et Montréal).
La CDR participe à la table de concertation "groupe-
action" de Val d'Or depuis un mois.
LE COUT DES SERVICES
Le tarif moyen pour un plan d'affaire est
présentement de 2000$ payable si le projet se
réalise.
LES PROJETS
• En novembre 1995 sera envoyé un résumé du
document de présentation de la CDR et de la
formule coopérative. Cet envoi sera fait à
l'ensemble des acteurs de développement de la
région, les invitant à se procurer ce document.
• Dès janvier, une tournée des coopératives de la
région, par MRC est prévue, pour:
0 sensibiliser à l'importance de collaborer
entre coopérative
0 faire connaître la CDR
0 faire connaître les résultats du colloque
0 présenter le plan d'action de la CDR pour la
prochaine année
0 évaluer, avec les coopératives de chacune
des MRC quelles activités il serait possible
de faire et comment intégrer les
coopératives.
LES PROJETS
Des démarches sont entreprises pour que la
CDR
•  soit présente à la chambre de commerce,
• obtienne un siège représentant le
mouvement coopératif au CRDAT.
LES PROJETS
La CDR est en restructuration de son offre de
service. Ses projets sont :
0  formation adaptée;
0 service global pour le démarrage d'entreprises
(de l'étude de faisabilité à un an de suivi.)
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Place de la CDR dans le développement de la région




La CDR doit prendre sa place auprès des acteurs de
développement de la région notamment, le CRDAT.
PERCEPTION DE LA PLACE OCCUPÉE





Selon monsieur Guy, le mouvement coopératif doit
s'assumer lui-même, son développement doit se faire
par le mouvement lui-même. Au niveau des coupures
dans les services sociaux la population n'aurait pas
nécessairement le réflexe de créer des coopératives
mais la CDR pourrait certainement agir dans la
sensibilisation des citoyens en faisant des expériences
pilotes par exemple.
PERCEPTION DE LA PLACE A OCCUPER
La CDR devrait prendre une place de rassembleur
du mouvement coopératif de la région.
Il lui faut donc être mieux connue du mouvement
lui-même. (M.Bouchard, 1995)
COMMENTAIRES
Au niveau du développement de remploi, selon
monsieur Tanguay, la formule coopérative est
probablement celle qui a le plus d'avenir dans la
région. "Il s'agit juste que les gens comprennent
qu'on peut faire des coopératives dans autre chose
que dans le domaine forestier".
La CDR dans le développement économique de la
région, a certainement une place mais il faut
d'abord qu'elle se fasse connaître.
COMMENTAIRES
Selon monsieur Guy, le mouvement coopératif devrait
prendre davantage position dans les débats dont les
enjeux sont de plus en plus importants au niveau
économique, politique et social.
159
UENSAVEC LES AUTRES ACTEURS DE DÉVELOPPEMENT DE LA RÉGION
La collaboration entre les institutions d'enseignement et les entreprises de la région est très
bonne. Selon l'expérience de monsieur Bouchard, la SQDM est un partenaire important pour
cette collaboration.
Il y a un manque de concertation entre les différents acteurs de développement de la région,
particulièrement en ce qui concerne les programmes gouvernementaux. Puisqu'il y a plusieurs
villes en importance et que le territoire est vaste, les gens pourraient, dans certains cas, avoir
à parcourir plusieurs kilomètres pour rencontrer les gens qui gèrent un programme. Malgré
tout il semble y avoir une bonne collaboration entre les organisations de développement de la
région.
Des liens commencent à se créer avec la fédération des caisses pour la formation. Suite au
colloque organisé par la COR, une possibilité de collaboration se dessine avec l'Université au
sujet de la formation coopérative. Les plus grands compétiteurs en formation, sont les
groupes de consultants privés qui se spécialisent en formation.
La CDR de l'Abitibi-Témiscaminque, essaie de tirer profit des expériences des autres CDR du
Québec, en essayant d'adapter les expériences des autres régions à sa région. Monsieur
Tanguay souligne qu'à ce niveau, les choses sont particulièrement difficiles puisque les
régions sont tellement différentes. Cette disparité régionale, selon monsieur Tanguay,
influence la structure d'offre de service de la CDRAT par rapport à celle des autres CDR du





Le profil de la région couverte par la CDR
Gaspésie / Îles-de-la-Madeleine
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Profil économique de la région
La population
En 1994, la population de la région de la Gaspésie et des Îles-de-la-Madeleine est de 109 100
habitants, soit 1,5% de la population du Québec. (Secrétariat aux développement des régions,
1995)
La région Gaspésie/îles-de-la-Madeleine se compose de deux ensembles
distincts, soit la péninsule gaspésienne et l'archipel des Îles-de-la-Madeleine.
Ces territoires s'avancent dans les eaux du golfe conférant à la région son
caractère maritime. La superficie de la péninsule est de 20 244 km^ et de
l'archipel de 202 km^ pour une superficie totale de 20 446 km^. On peut
subdiviser la région en quatre secteurs naturels; La Côte (MRC de Denis-
Riverin), La pointe (MRC de Rabok et de la Côte-de-Gaspé), La Baie-des-
Chaleurs (MRC Bonaventure et d'Avignon) et les îles-de-la-Madeleine^®.
Le revenu moyen en 1993 est de 18 682$ étant de loin le plus bas au Québec suivi de la
région du Bas-Saint-Laurent avec 19 872$. La population active de la région est de 39 700 et
le nombre de personnes occupées de 31 300 pour 1994 soit 1,1% des personnes occupées
au Québec. (Secrétariat aux développement des régions, 1995}
L'emploi
La région de la Gaspésie et des Îles-de-la-Madeleine a un taux d'activité de 47,4% en 1994.
La situation de l'emploi dans la région est la pire au Québec avec un taux de chômage de
21,1% (au Québec 12,2%). Chez les jeunes, la situation pourrait être qualifiée de dramatique
avec un taux de chômage de 25,4% en 1994 (15,8% en moyenne au Québec). (Secrétariat aux
développement des régions, 1995)
GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, MINISTÈRE DU CONSEIL EXÉCUTIF, SECRÉTARIAT AUX
AFFAIRES RÉGIONALES. Les régions administratives en bref édition 1994, septembre 1994.
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Secteur primaire
En 1993, la valeur des débarquements de la région représente 75,8% de la
valeur des débarquements de la pêche commerciale au Québec. La récolte
forestière de 1992 atteint 5,6% de celle de l'ensemble de la province et la
production minérale, 3,4% de la production du Québec^®.
Secteur manufacturier
En 1994, le secteur manufacturier de la région compte plusieurs industries
importantes, telles que celles des aliments (3 870 emplois), du bois (964
emplois), du papier et produits connexes (807 emplois), de la première
transformation des métaux (570 emplois) et des produits raffinés du pétrole et
du charbon (190 emplois). Ces cinq industries regroupent 92,0% des 6 947
emplois manufacturiers de la région.
Globalement, la structure manufacturière est largement dominée par les
industries faiblement technologiques (59,6% de l'emploi manufacturier). Par
rapport à ces dernières, les industries liées aux ressources ont un poids moins
important dans l'économie de la région (33,4% de l'emploi), tandis que les
industries hautement et moyennement technologiques ne comptent que 6,7%
des emplois manufacturiers de la Gaspésie/îles-de-la-Madeleine
Secteur Tertiaire
Au troisième trimestre de 1994, on dénombrait 18 500 travailleurs dans le
secteur tertiaire (commerce et services) en Gaspésie/îles-de-la-Madeleine, soit
1,1% des travailleurs de ces secteurs au Québec. L'emploi a décru de 9,7%
dans le commerce (augmentation de 6,3% au Québec) de 1993 à 1994 et de
3,0% dans les services (augmentation de 3,7% au Québec). Parallèlement, en
1994, le nombre d'entreprises dans le secteur tertiaire pour la région était de 1
244, soit 1,0% du total provincial. Ce nombre a diminué de 1,6% depuis 1990.
Le sous-secteur du commerce de détail compte 34,6% des entreprises du
secteur tertiaire (9,1% de moins qu'en 1990), tandis que celui des
intermédiaires financiers et assurances, avec 14,4% des entreprises, en a
GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE, DU COMMERCE, DE LA SCIENCE
ET DE LA TECHNOLOGIE, DIRECTION GÉNÉRALE DE L'ANALYSE ÉCONOMIQUE, DIRECTION DE
L'ANALYSE DES PME ET DES RÉGIONS. Profil économique de la région de la Gaspésie/Îles-de-la-
Madeleine (11) 1994, Québec, 1995, page 12.
Ibid. page 12.
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gagné 11,9% depuis 1990. Enfin, les ventes au détail se chiffraient à 530
millions de dollars en 1993, soit 1,1% des ventes au détail au Québec'®.
Profil socio-politique de la région
La région compte 60 municipalités réparties en 6 municipalités régionales de comté (Avignon,
Bonaventure, Denis-Riverin, La Côte-de-Gaspé, Les Îles-de-la-Madeleine et Pabok). Les
établissements de santé sont au nombre de 22 pour un budget de 177 117 000$. Du côté de
l'enseignement collégial et universitaire, la région compte 5 établissements et des dépenses
de 18,5 millions de dollars. Les bibliothèques desservent 83,2% de la population et on compte
6 musées subventionnés dans la région. (Secrétariat aux développement des régions, 1995)
En décembre 1993, le Conseil régional de concertation et de développement de la région de la
Gaspésie et des Îles-de-la-Madeleine mettait en place un plan stratégique de développement
de la région. En voici les axes de développement :
¨ Organiser et développer un produit touristique intégré, de façon à ce que la région
Gaspésie - Îles-de-la-Madeleine puisse être reconnue comme région touristique par
excellence.
¨ Consolider et développer le secteur agricole en vue d'améliorer l'autosuffisance
alimentaire régionale.
¨ Maximiser les retombées socio-économiques du secteur par une exploitation
polyvalente et concertée de la forêt.
¨ Consolider et renforcer le secteur minier, par la découverte de nouveaux gisements
commercialement exploitables.
¨ Consolider et développer l'industrie des pèches et de l'aquiculture par une
démarche concertée de ses intervenants
¨ Favoriser l'intermodalité et l'amélioration des infrastructures de transport de façon à
développer un système fiable, sécuritaire et économique tant au niveau du transport
des personnes que des biens.
¨ Favoriser, par une démarche concertée des intervenants impliqués, le
développement des ressources humaines à tous les niveaux d'enseignement et
pour toutes les catégories de clientèles.




¨ Favoriser la préservation et le développement écoviable des ressources naturelles
ainsi que du territoire des îles-de-la-Madeleine/®
La Gaspésie et des Îles-de-la-Madeleine ont un souci particulier de préparer les gens à
travailler dans la région. Madame Poirier considère que trop de jeunes partent travailler à
l'extérieur de la région tandis que d'autres gens spécialisés, formés à l'extérieur de la région,
sont embauchés et repartent souvent lorsque le contrat est terminé.
Un des faits les plus marquant dans l'histoire de la Gaspésie est le grand rassemblement qui a
émané des états généraux du monde rural en 1991. Les gaspésiennes et les gaspésiens ont
alors décidé que le développement de la Gaspésie et des lles-de-la-Madeleine serait
dorénavant fait par eux-mêmes. Suite à cela naissait le ralliement gaspésien et madelinot qui
a pour mission de promouvoir la prise en charge du développement de la Gaspésie par les
gaspésiennes et les gaspésiens, dit madame Ginette Côté, coordonatrice du ralliement. Le
fait que la population est plus éduquée aiguise son sens critique. Les gens analysent plus les
situations qu'auparavant, ce qui est positif pour le développement socio-politique des régions
selon madame Côté.
Profil du secteur coopératif de la région
Tous types de coopératives confondues (financières et non financières), la région de la
Gaspésie et des Îles-de-la-Madeleine compte, en 1994, 109 coopératives représentant 3,2%
de l'ensemble des coopératives du Québec. Pour la même année, les coopératives de la
région procurent 788 emplois soit 3,4% des emplois dans les coopératives non financières au
Québec. (CCQ, Présence du mouvement coopératif au Québec, 1995).
Tiré de iCONSEIL RÉGIONAL DE CONCERTATION ET DE DÉVELOPPEMENT DE LA GASPÉSIE
ET DES ÎLES-DE-LA-MADELEINE. Plan stratégique de développement de la région gaspésie îies-de-la-
Madeleine 1993-1998, document non publié, pages 108-182.
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En 1993, le nombre de coopératives non financières est de 54, procurant 930 emplois. Ces











sources: GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE, DU COMMERCE, DE LA
SCIENCE ET DE LA TECHNOLOGIE, DIRECTION DES COOPÉRATIVES. Coopératives du Québec,
données statistiques 1993, Québec, 1995, page 22.
Le taux de pénétration de l'emploi coopératif en Gaspésie/îles-de-la-Madeleine est le
deuxième meilleur au Québec avec 3,1%®°.
®° GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE, DU COMMERCE, DE LA SCIENCE
ET DE LA TECHNOLOGIE, DIRECTION DES COOPÉRATIVES. Coopératives du Québec, données
statistiques 1993, Québec, 1995, pages 15 et 22
Le profil de la
Coopérative de développement régional
GASPÉSIE / ÎLES-DE-LA-MADELEINE
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Dans le message de la présidente du dernier rapport annuel (1994-1995), madame Jacinthe
Cyr dresse le portrait suivant:
Dans une perspective de décentralisation et de régionalisation que priorisent
nos élus, la Coopérative de développement régional a démontré que la prise en
main par le milieu est nécessaire pour le développement d'une région. La CDR,
organisme régional pour le développement des Coopératives, rayonne sur tout
le territoire de la Gaspésie et des Îles-de-la-Madeleine. Son mandat
d'éducation coopérative a été respecté et les nombreux emplois créés,
témoignent l'importance de notre organisme sur le territoire .
HiSTOmQUBDELACDR
La Coopérative de développement régional de la Gaspésie et des Îles-de-la-Madeleine (CDR-
GÎM) est constituée légalement depuis 1986. Cependant elle est demeurée inopérante entre
1988 et 1991 alors qu'elle limitait ses activités sur une période de quelques mois par année et
était gérée par un comité provisoire. C'est depuis juin 1992, suite à un sondage réalisé dans
la région qui démontre que le milieu veut que la CDR reprenne ses activités, qu'elle est
officiellement relancée par la création d'un conseil d'administration.
La CDR-GÎM a été officiellement reconnue comme étant la 7® CDR admissible au programme
d'aide aux CDR en juin 1993. C'est d'ailleurs cette reconnaissance du MICST à l'égard de la
CDR qui est selon la directrice générale, madame Christiane Poirier, l'événement historique le
plus marquant. Cette reconnaissance n'a eu que des conséquences positives pour la CDR-
GÎM et la région puisqu'elle lui permettait d'adhérer au Réseau québécois des Coopératives de
développement régional (CQRCDR) qui est pour madame Poirier, le lieu tout indiqué pour
partager des outils et des conseils.
La première employée de la CDR est madame Christiane Poirier, qui y travaille depuis août
1992 à titre d'agente d'information. C'est depuis le printemps 1994 qu'elle occupe
officiellement le poste de directrice générale. Elle possède une expérience diversifiée à titre
8^ COOPÉRATIVE DE DÉVELOPPEMENT RÉGIONAL GASPÉSIE - ÎLES-DE-LA-MADELEINE.
Rapport annuel 1994-1995, document non publié, page 10.
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d'agente d'administration. D'abord à la Société québécoise de formation et de la main
d'oeuvre, puis pour une étude de notaire et au sein d'une commission scolaire.
Au début, la COR comptait 15 administrateurs qui représentaient toutes les sous-régions
couvertes par la CDR-GÎM (6 MRC). L'étendue du territoire permettait difficilement les
déplacements, surtout pour les Îles-de-la-Madeleine. Cet état de fait avait pour conséquence,
une faible participation aux réunions du conseil d'administration. Depuis la relance de 1992, le
conseil d'administration compte 7 administrateurs qui proviennent de la région de la Baie des
Chaleurs, là où se trouvent maintenant les bureaux de la CDR-GÎM.
COMMEhfTAtRESPARTICULIERS DES INTERVENANTS -, ..
À moyen terme, Mme Poirier envisage un avenir prometteur pour le modèle coopératif. Il
correspondrait à un type de gestion moderne (participation des travailleurs par la gestion et la
propriété conjointe des entreprises). Les CRD devraient toutefois encore compter sur un
appui financier de l'État (50%) sans lequel elles seraient difficilement viables dans la
perspective actuelle.
Selon madame Poirier, « ...Pour que la CDR soit forte dans la région, il faut vraiment qu'elle
soit en partenariat très fort avec le mouvement Desjardins du milieu... » Le fait que des
organisations fortes et bien implantées dans la région comme les CLSC et Desjardins appuient
la CDR est un atout pour l'avenir. Selon madame Poirier, la CDR est appréciée et nécessaire
dans le milieu coopératif et de développement de la région ce qui la rend plus solide que par le
passé. Selon elle, le milieu va tout faire pour garder la CDR en vie.
Monsieur Babin croit que la formule coopérative doit poursuivre son développement dans la
région parce que le fait qu'elle soit plus éloignée favorise le développement de cette forme
d'entreprise. La population est de plus en plus consciente que son développement va passer
par elle-même et qu'il lui faut donc travailler en alliant les forces. Monsieur Babin croit aussi
que le mouvement Desjardins de la région est trop conservateur et excessivement prudent en
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général. Selon lui, les caisses devraient risquer davantage pour permettre aux projet de la
région de voir le Jour. Il précise que quelques caisses sont cependant très ouvertes.
Madame Côté est du même avis concernant le capital de risque qu'elle considère peu fréquent
en Gaspésie alors que le mouvement Desjardins de la région fait des profits importants. Cette
situation exaspère madame Côté qui croit que le mouvement des caisses populaires devrait
être plus favorable au développement économique de la région et prêter davantage pour les
projets gaspésiens.
Perception générale du rôle de la CDR dans le développement de la région
La région couverte par la CDR-GÎM étant à forte concentration rurale, elle constitue une région
favorable pour le développement des coopératives, selon Christiane Poirier. En effet, elle
estime que le caractère de ruralité et la pauvreté grandissante sont des caractéristiques
propices pour l'émergence des coopératives, dans la mesure où la population peut compter
sur l'aide de spécialistes en développement coopératif. Le rôle de la CDR-GÎM est alors de
favoriser la solidarité et le développement coopératif. Particulièrement depuis 1992, la CDR-
GÎM perçoit son mandat comme étant celui de démarrer des coopératives de travailleurs et par
le fait même de créer de l'emploi.
Selon madame Poirier, il y a une fierté chez les Gaspésiens qui transparaît de plus en plus
dans les actions et la volonté de se prendre en main de la population. À ce titre, la CDR
devrait être un agent mobilisateur de la population en l'informant des possibilités qu'offre la
formule coopérative dans la prise en main des services sociaux. Elle considère que la
population est très intéressée par la formule et veut en savoir plus pour prendre en main son
développement.
Monsieur Babin croit que la CDR doit jouer un rôle important dans la région. Elle est un outil
du développement de la Gaspésie et des Îles-de-la-Madeleine et il faut que cette situation
continue. La région s'en sortira en créant des emplois. La CDR a un rôle important à jouer à
171
ce niveau pour se faire elle doit se positionner socialement, politiquement et économiquement
dans la région.
La population de la Gaspésie et des Îles-de-la-Madeleine ne connaît pas suffisament la
formule coopérative et ne s'imagine pas qu'elle puisse exister ailleurs que dans les secteurs
du bois ou de la consommation. Il faut donc que la CDR continue son travail de promotion et
de développement coopératif pour qu'un jour la population s'aperçoive de l'importance de ce
type de développement pour leur communauté. (G.Côté)
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LA STRUCTURE INTERNE DE LA CDR
LE CONSEIL D'ADMINISTRATtON LE FINANCEMENT LES EMPLOYÉS
QUI SONT-ILS?
0  Ils sont actuellement au nombre de
65;
0 plus de 20 sont des caisses
populaires (environ 50% des
caisses sur le territoire);
0 75% des membres sont
coopératifs;
0 25% sont des partenaires socio-
économiques;
REPRÉSENTA TIVITÉ
0  II est composé de 7 administrateurs
0  II n'y a aucune règle de
représentativité du territoire ou du
secteur coopératif. (Cette formule
avait déjà été envisagée mais il
s'est avéré qu'elle serait difficile à
gérer vu la dispersion du territoire.)
Dans les faits, les secteurs coopératifs
sont représentés.
PART D'AUTOFINANCEMENT
Pour l'année 1994-1995, la part
d'autofinancement de la CDR est de
26,8%. (Statistiques suris programme
d'aide aux coopératives de développement
régional 1990-1995, document interne,
MICST, Direction des coopératives
septembre 1995)
NOMBRE D'EMPLOYÉS
La CDR compte 3 employés.
CONDITIONS D'ADMISSION
Être intéressé à participer au
développement coopératif de la
région.
FRÉQUENCE DES RENCONTRES
Une rencontre chaque mois, tous les
employés sont invités aux réunions du
conseil.
Les mandats sont d'une durée de 3
ans.
AVANTAGES
Cette aide permet à la CDR d'aider
des groupes qui n'ont pas d'argent à
démarrer une coopérative et ainsi se
créer un emploi.
FONCTIONS
• Un conseiller en développement
coopératif;
• Une agente d'administration;
• Une directrice générale.
PART SOCIALE ET COTISATION
0 La part sociale est de 100$
0 La cotisation annuelle est aussi de
100$
TYPE DE SUJETS TRAITÉS
Le conseil fait le suivi des dossiers, il
est aussi impliqué dans les dossiers
de représentation à l'échelle du
Québec (CQRCDR, COQ) et
régionale.
INCONVÉNIENTS
Les problèmes de planification
budgétaire parce que le financement
est octroyé près d'un an après que le
service ait été rendu et les dépenses
encourues.
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La structure interne de la CDR (suite) \
LES
AVANTAGES
Madame Poirier perçoit certains
avantages pour une coopérative d'être
membre de la CDR:
0 d'être représenté régionalement;
0 de pouvoir se concerter et se
retrouver entre coopératives, avec
les acteurs de développement
socio-économique;
0  faire des commandes de formation
en commun;
0  avoir une réduction de 20% sur les
services aux membres.
Monsieur Babin considère que de
pouvoir avoir accès à des service
techniques adaptés à la formule








Si la CDR n'avait plus de financement
elle se lancerait probablement dans
des activités de sous-traitance pour
des organismes qui font du
développement de projets mais qui ne





Les activités de la CDH
LÊS SÊRVICeS OFFERTS
LISTE DES SERVICES
La CDR offre divers services qui sont tous facturés.
Pour le démarrage d'entreprises coopératives, les
factures sont le plus détaillées possible permettant
ainsi une meilleure évaluation du travail effectué.
Les services de formation qui sont offerts le sont en
sous-traitance. De plus en plus, la CDR essaie de
donner les contrats de formation à des gens de la
région.
La coopérative de développement régional de la
Gaspésie et des Îles-de-la-Madeleine offre plusieurs
services à ses membres et futurs membres. Une
pochette de promotion de la CDR-GÎM décrit les
services offerts:
•  analyse de projet;
•  études de faisabilité;
•  aide au démarrage;
•  réalisation de plan d'affaires;
•  étude de marché;
•  négociation de financement;
•  suivi de projet, etc...
LES ACTIVITÉS DE PROMOTION
LISTE DES ACTIVITÉS
0 La participation de la CDR-GÎM à certains
événements dont le salon de la Jeunesse de la
Gaspésie et des rencontres régulières avec des
agents de développement socio-économique
(CADC de l'est du Québec, L'ARDEEQ etc) ;
0 La semaine de la coopération est le théâtre de
plusieurs événements de promotion:
* Déjeuner coopératif;
* Mérites coopératifs (en collaboration avec la
fédération des caisses populaires
Desjardins);
* Couverture médiatique (radio, télévision).
0 Promotion constante par l'agent de
développement, sur le terrain.
0 Une pochette de promotion est produite et
distribuée par la CDR.
LES ACTIVITÉS DE CONCERTATIOM
LISTE DES ACTIVITÉS
0 Depuis la mi-septembre, la Coopérative de
développement régional a un siège au conseil
régional de concertation et de développement
(CRCD) de la Gaspésie;
0 La CDR-GÎM a de très bons liens avec la table
de concertation de la MRC Bonavignon;
0 Une bonne collaboration existe également avec
le groupe ressource en logements collectifs;
0 Une bonne collaboration existe avec les
commissions scolaires et la fédération des
caisses;
0 L'agent du MICST leur apporte une collaboration
formidable pour le démarrage des coopératives.
LE COUT DES SERVICES
Entre 800$ et 3000$ selon le cas.
0 Chaque dossier est traité individuellement;
0 Lorsqu'il s'agit de dossier avec demande de
subvention, la CDR prend un arrangement avec
le client pour différer le paiement dès réception
de l'appui financier.
LES PROJETS
La CDR de la Gaspésie, dans un plan d'action à
court terme, arrive à une étape de croissance au
sens où ses efforts se tourneront vers une mise en
marché (campagne d'information) plus active. Elle
entend également faire certains efforts du côté des
coopératives de travailleurs actionnaires.
La CDR-GÎM prévoit participer à l'organisation du
50^ congrès du Conseil Canadien de la Coopération
(CCC) en collaboration avec la Fédération
Desjardins.
LES PROJETS
La CDR envisage offrir des services en bureautique
et organisation d'événements spéciaux pour ses
membres.
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Place de la CDR dans le développement de la région
J>LAee DANS le DÉVetOPPÊMENT ÉÔONOMiaue PLACE DANS LE DéVÉLOPPÊft«£NT SOCtO-POLITtOUE PLACE DANS LE DÉVELOPPEMENT CÔÔPéNATIP
EMPLOIS CRÉÉS
Pour l'année 1994-1995, la CDR-GÎM a contribué à
créer 74 emplois dans sa région.
PRÉSENCE POLITIQUE
Il est certain pour madame Poirier que la formule
coopérative doit avoir le plus de visibilité possible. En
ce sens elle doit être présente sur le tables de
concertation et doit être visible auprès des instances
politiques. La CDR prend déjà les moyens pour être
visible par son siège au ORCD de la région et devra
continuer à occuper cette place.
PERCEPTION DE LA PLACE OCCUPÉE
Madame Poirier considère que l'appui du
mouvement Desjardins de la région et de la
majorité des coopératives de la région, démontre
l'importance que la CDR a dans le développement
coopératif de la région.
EMPLOIS MAINTENUS
Aucun emploi n'a été maintenu.
PRÉSENCE SOCIALE
Le lien de la CDR-GÎM avec les CLSC (membres de la
CDR) et d'autres acteurs de développement social, la
positionne sur l'échiquier du développement social
dans la région.
PERCEPTION DE LA PLACE À OCCUPER
L'été dernier, la CDR a procédé à une étude de
préfaisabilité pour l'implantation de comités de
développement coopératif dans la région couverte
par la CDR. Les résultats ont démontré que la
population avait envie d'une meilleure
concertation mais que la formule des comités n'est
peut-être pas la meilleure. La CDR-GÎM a une
volonté de se rapprocher des membres et des
agents de développement de toute la région et
cherche le meilleur moyen pour le faire.
COMMENTAIRES
Madame Poirier croit que le mouvement coopératif
a certainement un rôle important à jouer au niveau
du développement de l'emploi.
En région, le fait d'unir les forces pour le
développement est une voie d'avenir, et la formule
coopérative est certainement la mieux adaptée à
cette réalité
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'UENS AVEC LES ÀÙTRES ACTEURS DÉ DÉVELOPPEMENT Oè LA RÉGiCm
Le lien avec l'agent régional de la direction des coopératives du MICST est excellent. Les
séances d'information et la formation se font la plupart du temps conjointement. Au niveau de
la formation, le groupe ressource en logements collectifs qui aide les coopératives d'habitation
dans leur démarrage, de même que les commissions scolaires, collaborent avec la CDR. Au
niveau du démarrage d'entreprises, la SADC collabore aussi grandement. Madame Poirier
mentionne aussi que même une firme comptable de la région a collaboré dans le dossier des
REER-Coop. Selon elle, l'ouverture se fait de plus en plus sentir dans la population et chez
les acteurs de développement de la région pour la formule coopérative.
La collaboration entre les organismes de la région, est suffisament grande pour que les agents
de développement délèguent un projet à la CDR s'il est du domaine coopératif, selon monsieur
Babin. Celui-ci croit que la dynamique régionale est très bonne.
Concernant la prise en charge de la population de la Gaspésie et des Îles-de-la-Madeleine,
madame Côté affirme que le lien entre la CDR et le Ralliement est tel que les deux
promouvaient, en quelques sorte, la prise en charge de la population par elle-même.
Chapitre 11
Lanaudière
Le profil de la région couverte par la CDR de
Lanaudière
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La CDR de la région de Lanaudière couvre un territoire varié. En plus de la région
administrative de Lanaudière (14), la CDR couvre une partie de la région Mauricie / Bois-
Francs (04), soit la région au nord du Saint-Laurent moins la MRO de Makinac et une partie de
la région des Laurentides (15), soit les MRO Thérèse de Blainville, Pays d'en haut. Rivière du
Nord et Mirabel. Ci-dessous, sera présentée la région de Lanaudière qui fut pendant plusieurs
années, la seule région que couvrait la CDR.
Profil économique de la région
La population
La population de la région de Lanaudière compte 369 100 habitants en 1994, soit 5,1% de la
population du Québec. (Secrétariat aux développement des régions, 1995)
Située au nord-est de l'agglomération montréalaise, la région de Lanaudière se
présente comme une région d'expansion urbaine, une région agricole,
industrielle et culturelle et une région de ressources naturelles. Son territoire
couvre une superficie de 13 451 km^.
[...]
Malgré l'ancienneté de son peuplement, la région de Lanaudière ne présente
pas une image homogène. Il faut distinguer la partie nord, composée de la
MRC de Matawinie, de la partie centrale avec Joliette, où le sentiment
d'appartenance est le plus développé, de la partie sud, située à la périphérie de
la zone métropolitaine de Montréal et qui, de ce fait, subit une certaine
dépendance vis-à-vis celle-ci®^.
Les revenus moyens sont de 23 227$ en 1993, 10$ de moins qu'en 1992. La population
active est de 180 700 et le nombre de personnes occupées de 158 200 en 1994, soit 5,0%
des personnes occupées au Québec pour la même année. (Secrétariat aux développement des
régions, 1995)
GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, MINISTÈRE DU CONSEIL EXÉCUTIF, SECRÉTARIAT AUX
AFFAIRES RÉGIONALES. Les régions administratives en bref édition 1994, septembre 1994.
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L'emploi
Le taux d'activité dans la région est de 62,1% en 1994 et le taux de chômage pour la même
année est de 12,4%, soit 2% de moins que la moyenne québécoise. Chez les jeunes, la
situation n'est pas très reluisante avec un taux de chômage de 17,2% alors que pour
l'ensemble du Québec il est de 15,8%. (Secrétariat aux développement des régions, 1995)
Secteur primaire
En 1991, les activités agricoles de la région engendrent 7,5% des revenus
agricoles du Québec. La production minérale de 1993 représente par ailleurs
2,5% de celle de l'ensemble de la province et la récolte forestière 2,8% de la
récolte du Québec®^.
Secteur manufactuner
En 1994, le secteur manufacturier de la région compte plusieurs industries
importantes, telles que celles des aliments (2 038 emplois), du bois (1 553
emplois), des produits métalliques (1 183 emplois), des produits en matière
plastique (1 112 emplois) et du meuble et articles d'ameublement (1 043
emplois). Ces cinq industries regroupent 47,1% des 14 698 emplois
manufacturiers de la région.
Globalement, la structure manufacturière est légèrement dominée par les
industries faiblement technologiques (41,9% de l'emploi manufacturier). Par
rapport à ces dernières, les industries hautement et moyennement
technologiques ont un poids presque aussi important dans l'économie de la
région (40,1% de l'emploi), tandis que les industries liées aux ressources ne
comptent que 18,0% des emplois manufacturiers de Lanaudière®^.
®® GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE, DU COMMERCE, DE LA SCIENCE
ET DE LA TECHNOLOGIE, DIRECTION GÉNÉRALE DE L'ANALYSE ÉCONOMIQUE, DIRECTION DE
L'ANALYSE DES PME ET DES RÉGIONS. Profit économique de la région de Lanaudière (14) 1994,
Québec, 1995, page 12.
^ Ibid. page 12.
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Secteur tertiaire
Au troisième trimestre de 1994, on dénombrait 112 100 travailleurs dans le
secteur tertiaire de Lanaudière, soit 4,9% des travailleurs de ce secteur au
Québec. L'emploi a décru dans deux sous-secteurs du tertiaire de la région de
1993 à 1994. Notamment, l'emploi a diminué de 8,8% dans les finances,
assurances et immeubles (diminution de 3,7% au Québec) et de 7,4% dans les
services (augmentation de 3,7% au Québec). Inversement, le nombre
d'emplois a augmenté de 32,5% dans le commerce (augmentation de 6,3% au
Québec) et de 21,1% dans l'administration publique (diminution de 10,8% au
Québec.) Parallèlement, en 1994, le nombre d'entreprises dans le secteur
tertiaire pour la région était de 5 507, soit 4,2% du total provincial. Ce nombre a
augmenté de 9,0% depuis 1990. Le sous-secteur du commerce de détail
compte 23,1% des entreprises du secteur tertiaire (4,8% de moins qu'en 1990)
tandis que celui des intermédiaires financiers et assurances avec 21,6% des
entreprises, en a créé 23,5% depuis 1990. Enfin, les ventes au détail se
chiffraient à 2 512 millions de dollars en 1993, soit 5,3% des ventes au détail au
Québec®®.
Selon monsieur Lajeunesse, directeur de la CDR de Lanaudière, la région est la mieux
diversifiée de toutes les régions du Québec, il y a des services, de la production et de la
transformation à peu prés d'égale importance. Monsieur Lajeunesse perçoit que les caisses
sont les institutions des particuliers alors que les banques font davantage leurs affaires avec
les grandes'entreprises. Il affirme que certaines caisses sont très ouvertes, prêtent pour de
plus gros projet, alors que la majorité font encore des affaires avec les particuliers seulement.
Profil socio-politique de la région
Les 71 municipalités locales de la région de Lanaudière sont réparties en 6 municipalités
régionales de comté (D'Autray, Joliette, L'Assomption, Les Moulins, Matawinie et Montcalm).
Les établissements de santé dans la région sont au nombre de 27 en 1993-94 et le budget est
de 274 102 000$. Du côté de l'éducation, il existe seulement 2 établissements post
secondaires sur le territoire et les dépenses sont de 15,5 millions de dollars en 1992-93. La
population de Lanaudière est desservie à 88,9% par une bibliothèque et on compte 3 musées
subventionnés sur le territoire.
^ Ibid. page 13.
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Le Conseil régional de développement Lanaudière a adopté, le 14 janvier 1995, un plan
stratégique pour la région. Un seul axe de développement prioritaire pour les prochaines
années est retenu:
« La création et la consolidation d'emplois durables »
Cet axe de développement, porté sur l'emploi durable est supporté par des
visions sectorielles qui confirment sa nécessité, suscite toutefois l'intérêt de le
définir convenablement. On entend donc par la création et la consolidation
d'emplois durables:
« la création et la consolidation d'un poste où les
conditions de travail humaines, matérielles et
environnementales favoriseront l'épanouissement
des individus et leur cheminement sur le marché du
travail. De plus, ce poste doit laisser voir des
éléments qui développent l'emploi dans une
perspective à long terme. »
Afin de faciliter la concrétisation de cet axe de développement, le Conseil
régional de développement Lanaudière a établi certains qualificatifs qui
permettent de bien évaluer les impacts des stratégies et actions qui en
découleront. Il s'agit des sept caractéristiques suivantes:
1- l'effet direct et indirect des projets sur l'emploi durable;
2- la durée de l'emploi;
3- la pérennité de l'emploi;
4- l'introduction de technologies existantes ou nouvelles;
5- le caractère saisonnier inhérent à certains secteurs;
6- les emplois socialement utiles;
7- la qualité des emplois et les conditions de travail qui y sont
inhérentes®®.
Selon monsieur Lajeunesse, la région de Lanaudière est défavorisée dans l'enveloppe
budgétaire accordée aux programmes sociaux. Selon lui, il peut s'agir d'une décision basée
sur le fait qu'ils sont près de Montréal. Leur situation en est une de rattrapage. Il dit aussi que
lorsque les gens de la région ont un problème, ils vont se lever debout et utiliser les tribunes
qui sont disponiblee. Dans d'autres cas, ils vont certainement attendre que les choses se
passent. Après en avoir parlé avec des intervenants du milieu de l'enseignement, monsieur
Lajeunesse décèle une faiblesse au niveau du lien entre la formation professionnelle dans la
CONSEIL RÉGIONAL DE DÉVELOPPEMENT LANAUDIÈRE. Plan stratégique, Région Lanaudière,
document non publié, 14 janvier 1995, pages 49-50.
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région et les besoins économiques réels de la région. De plus, il n'existe pas de liens entre les
cours offerts au niveau secondaire et ceux offerts au cégep. Monsieur Lajeunesse nous dit
qu'il y a quelques cas où des cours sont préparés et adaptés pour l'industrie mais c'est, selon
lui, insuffisant.
Profil du secteur coopératif de la région
Le nombre de coopératives (financières et non financières), en 1994, est de 110 dans la
région de Lanaudière, soit 3,2% des coopératives du Québec. Les coopératives non
financières de la région fournissent 174 emplois soit 1,6% des emplois coopératifs au Québec.
(CCQ, Présence du mouvement coopératif au Québec, 1995)
En 1993, le nombre de coopératives non financières est de 44, procurant 174 emplois dans la











sources: GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE, DU COMMERCE, DE LA
SCIENCE ET DE LA TECHNOLOGIE, DIRECTION DES COOPÉRATIVES. Coopératives du Québec,
données statistiques 1993, Québec, 1995, page 22.
Le taux de pénétration de l'emploi coopératif dans la région de Lanaudière est d'environ 0,2%,
un des plus faible au Québec après la région de Laval ( environ 0,1%)".
" GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE, DU COMMERCE, DE LA SCIENCE
ET DE LA TECHNOLOGIE, DIRECTION DES COOPÉRATIVES. Coopératives du Québec, données
statistiques 1993, Québec, 1995, page 15.
Le profil de la
Coopérative de développement régional de
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Le président de la Coopérative de développement régional de Lanaudiére (CDRL), monsieur
Jean Bédard, parle d'un nouveau rayonnement pour la CDRL.
Grâce à une utilisation maximale de l'aide gouvernementale, la CDR-L vous
présente un bilan d'activités dont nous sommes particulièrement fiers. La
situation financière s'est sensiblement améliorée et nous prévoyons un budget
équilibré pour la prochaine année. Les possibilités de financement,
l'élargissement du territoire et un plan de communication efficace nous ouvrent
ces nouvelles perspectives®®.
Historique de la CDRH
La CDR de la région de Lanaudiére est fondée en avril 1986. À ce moment elle est soutenue
financièrement par le programme d'aide aux CDR. Dès 1987 ce financement cesse mais pas
ses activités. La mission et les activités de la CDR sont toujours restées les mêmes soit la
promotion de la formule coopérative et le soutien au démarrage d'entreprises coopératives
dans la région.
De 1987 à 1992, la CDR était hébergée dans les locaux du GRT en habitation de la région et
avait aussi accès au service de secrétariat, ce qui coupait beaucoup les dépenses. De plus un
autre partenaire important est la fédération des caisses populaires de la région, ce qui
permettait à la CDR de fonctionner avec des dépenses minimum.
Depuis les années 70, monsieur Lajeunesse est impliqué dans le mouvement coopératif à
travers la caisse d'économie des travailleurs de Lanaudiére, la mise sur pied de l'ACEF, du
COPRIX Lanaudiére et le GRT en habitation pour aboutir, en 1986, à la CDR.
L'événement le plus marquant du développement de la CDR depuis 1986 est, selon monsieur
Lajeunesse, les États généraux de la coopération qui ont eu lieu par région plutôt que par
secteur coopératif. Au moment de ces États généraux, le monde coopératif a pris conscience
qu'ils se connaissaient très peu entre secteurs coopératifs. Cet événement est venu renforcer
®® COOPÉRATIVE DE DÉVELOPPEMENT RÉGIONAL DE LANAUDIÉRE. Neuvième Assemblée
générale annuelle, document non publié, 7 juin 1995, page 10.
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la prise de conscience de la pertinence d'implanter une CDR dans la région et pour toutes les
régions du Québec sauf le grand Montréal qui vit une situation particulière.
CùmBmAtR£$ PARTlCUUmS Ù£S mEBVENANTS
Monsieur Lajeunesse explique que la région de Lanaudière est divisée en deux parties, le sud
et le nord. La partie sud de Lanaudière est une région dortoir de Montréal ce qui fait que pour
les gens de cette sous-région, les aspects de développement de leur région c'est moins
évident puisqu'ils gagnent leur vie dans une région et vivent dans l'autre. Concernant la partie
du nord, cette solidarité est présente autour du développement de la région et il existe une
mobilisation et une volonté de travailler au développement.
Selon monsieur Lajeunesse, le fait que l'appui financier soit renouvelable aussi souvent, ne
permet pas de planification à long terme et draine beaucoup d'énergie. Mais avec un
minimum de soutien, monsieur Lajeunesse est convaincu que tout un réseau de coopératives
de travailleurs et de travailleurs actionnaires verra le jour au Québec grâce à l'appui des CDR.
Monsieur Lajeunesse croit que la formule de financement existante est très bien calibrée par
ses trois volets d'appui financier. Cette façon de soutenir le développement coopératif des
régions est très dynamisante et intéressante aussi pour le bailleur de fonds. Cette manière de
financer pourrait, selon monsieur Lajeunesse, être modifiée ou adaptée selon la performance
et les besoins de chacune des région à l'intérieur de cette structure à trois volets.
Monsieur Lafontaine croit que la CDR a trop longtemps développé les mêmes types de
coopératives et devrait ouvrir son champ d'action à d'autres secteurs coopératifs que
l'habitation et les secteurs traditionnels. La CDR devrait prendre plus de place mais il admet
qu'il faut des moyens financiers pour développer des activités et que la CDR ne les a peut-être
pas.
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Perception générale du rôle delà CùR dans le développement de la région
Les relations entre le monde communautaire et coopératif de la région sont fréquentes.
Monsieur Lajeunesse dit que: « ...qu'il s'agisse d'un projet de garderie, de salle
communautaire ou de colloque sur la pauvreté...ça va nous interpeller, il va y avoir du monde
de la CDR qui va être là, s'ils ne sont pas au plan de l'organisation, ils ne seront pas très
loin. »
Selon monsieur Lajeunesse, la population de la région s'est toujours prise en main
indépendamment des volontés gouvernementales, en créant des groupes communautaires de
toutes sortes. Maintenant, la formule coopérative apparaît comme une façon de se prendre en
main en créant une entreprise. La CDR a un rôle à jouer dans l'appui à cette prise en charge.
La coopérative est une entreprise d'avenir pour les jeunes qui n'ont pas d'emplois et qui
devront se lancer dans la création d'emplois. Les groupes de personnes qui veulent démarrer
un projet coopératif ont besoin de support technique et d'encourragement pour mener à bien
leur entreprise et la CDR est là pour jouer ce rôle. (D.Coulombe)
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LA srnucruRE ttffmnEoe la Cdr
LES MEMBRES
QUI SONT-ILS?
Ils sont au total 56.
0 2 Fédérations;
0 35 caisses populaire Desjardins;
0  8 acteurs de développement socio-
économique;
0 9 coopératives de base.
(rapport annuel CDR-L 1995)
LECOfilSEIt D'ADMINfSTRATÎOfil
REPRÉSENTA TIVITÉ
Il y a 11 sièges au conseil
d'administration qui représentent les
secteurs coopératifs.
Tous les administrateurs ont un rôle et
assistent à des rencontres et
événements pour ensuite en faire




La part d'autofinancement de la CDR-
L est de 21,1% en 1994-1995.
(Statistiques sur le programme d'aide aux
coopératives de développement régional
1990-1995, document interne, MICST,




4 personnes sont à l'emploi de la
CDR.
Un poste de secrétariat, comptabilité
et travail de bureau;
3 autres personnes sont au
développement et soutien aux projets.
CONDITIONS D'ADMISSION
La seule condition est d'avoir un
intérêt pour le développement
économique coopératif de la région.
FRÉQUENCES DES RENCONTRES
10 rencontres par année, planifiées en
début d'année.
Les mandats dont d'une durée d'une
année.
AVANTAGES
Cette situation amène des fonds qui
n'étaient pas disponibles auparavant.
FONCTIONS
Officiellement, les postes sont:
0 Une secrétaire administrative;
0 Deux agents de développement;
0 Un directeur général.
PART SOCIALE ET COTISATION
0  La part sociale est de 100$
0 La cotisation annuelle de 25$
TYPE DE SUJETS TRAITÉS
Il y a habituellement quelques thèmes
qui sont échelonnés à travers les 10
rencontres prévues. En plus des
thèmes, les administrateurs font à
chacune des rencontres le suivi
courant (un bilan financier, les
dossiers terrain, les grands enjeux et
événements etc.)
INCONVÉNIENTS
Pour la CDR de Lanaudière, qui n'était
pas appuyée financièrement par le
programme avant le plan de relance
en 1993, le fait d'être financée amène
une nouvelle échéance, celle du
rendement.
Cette situation pourrait faire en sorte
qu'un projet pour lequel il y a peu
d'emplois qui s'y rattachent, soit moins
attrayant mais selon monsieur
Lajeunesse, cette situation ne s'est
pas encore produite.
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La structure interne de la CDR (suite}
LES
AVANTAGES
Selon monsieur Lajeunesse, ce n'est
pas nécessairement la CDR qui peut
faire quelque chose pour les
coopératives qui deviennent membres
mais plutôt celles-ci qui font quelque
chose pour le mouvement coopératif.
En adhérant à la CDR, les
coopératives encouragent le
développement de l'économie
régionale en privilégiant la formule
coopérative dans la promotion et dans
l'action. La CDR offre aussi à ses
membres un carrefour d'échange pour
le mouvement coopératif régional.
Madame Coulombe mentionne aussi
le fait que la CDR est un carrefour
d'information sur la formule
coopérative.
INCONVÉNIENTS
Aucun inconvénient pour une
coopérative de devenir membre,
seulement certains secteurs




Un comité de promotion est en place
et s'occupe principalement de
l'organisation de la semaine de la
coopération. Ce comité regroupe des
membres du conseil d'administration
et d'autres membres de la CDR pour




Les activités de la COR
im SeRVICÊà OFFERTS
LISTE DES SERVICES
Dans un dépliant de promotion de la CDR-L, on
trouve la liste de services suivants:
- pour le démarrage d'entreprise (étude de
faisabilité, de marché et de rentabilité,
recherche de financement, planification
budgétaire, plan d'affaires...)
Tout ceci en jouant le rôle d'accompagnateur des
groupes qui démarrent une coopérative afin qu'ils
apprennent comment il faut faire.
La CDR-L intervient dans un projet comme si elle
était membre du groupe et pas comme un
consultant objectif.
La CDR-L offre aussi des services aux entreprises
qui ont des projets de consolidation ou de
développement de nouveaux produits et un support
dans l'animation, la constitution légale, la formation
à la gestion coopératives etc.
LES ACTJ\^TÉS DE PROMOTIOfi}
LISTE DES ACTIVITÉS
La CDR a organisé plusieurs activités de promotion
à différentes échelles. Par exemple la CDR a
organisé:
•  des présentations pour la formule de coopérative
de travailleurs actionnaire;
•  des présentations dans le cadre du concours
entrepreneurship organisé par le cégep;
•  et des tournées de promotion auprès des
commissaires industriels et agents de
développement de la région
LES ACTIVITÉS DE CONCERTATlOfsî
LISTE DES ACTIVITÉS
La CDR occupe au conseil régional de
développement de la région de Lanaudière, le siège
attitré aux coopératives de la région.
La CDR est présente au regroupement des groupes
communautaires de la région.
La CDR est toujours présente là où il y a des projets
et dans les structures régionales.
LE COUT DES SERVICES
Pour les services de démarrage d'entreprise, le coût
maximum est de 3000$.
Dans le cas des services de redressement ou
d'appui, la tarification horaire est de 55$
LES PROJETS
La CDRL veut développer le créneau des services
de formation parce que la demande se fait de plus
en plus pressante par les coopératives et les
partenaires.
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Place de la CDR dans le dé\^loppement de la région
l>LACe DÉVeLÛI>P£MEWTéCONOhittQUg PtACE DAf4S LE DÉVELOÎ>P£SrtÊMT SÔCICM>OLlT<ÛUE l>LACE DANS LE DÉVELOPPEMENT COOPÉNATIP
PERCEPTION DE LA PLACE OCCUPÉE
Il y a une place pour la formule coopérative
comme outil du développement et pour faciliter et
soutenir ceux qui auront été mis de côté par le
désengagement de l'État et la CDRL a un rôle à
jouer.
EMPLOIS CRÉÉS
La CDRL a contribué à la création de 2 emplois en
1994-1995.
EMPLOIS MAINTENUS
Elle à contribué au maintien de 60 emplois pour la
même année.
PRÉSENCE POLITIQUE
La CDR-L, par le siège qu'elle occupe au Conseil
régional de développement Lanaudière, se positionne
politiquement dans la région.
LES PERSPECTIVES
Selon monsieur Lajeunesse, le développement
régional ne devrait pas être géré par les municipalités,
de cette façon, tous les projets de développement
seraient l'objet d'une guerre de territoire. Il faut élargir
la plate-forme de représentants qui vont gérer le
développement de la région.
Dans le développement des services-sociaux, la
formule coopérative est certainement une formule à
privilégier et la CDR est là pour appuyer ce
développement. (P.Lafontaine)
PERCEPTION DE LA PLACE A OCCUPER
sujet non abordé
COMMENTAIRES
Selon monsieur Lajeunesse, la formule coopérative
a un rôle important à jouer dans la situation
économique dans laquelle nous sommes. Comme
il devient de plus en plus impossible de travailler
seul, « ...dans ce sens là la formule coopérative
offre, particulièrement avec la formule de
travailleurs actionnaire pour ceux qui ne sont pas
prêts à faire le grand saut, une formule plus
qu'intéressante... » Mais selon monsieur
Lajeunesse, cette formule restera toujours
marginale (10% à 15%).
La CDR vient renforcer ce qui existe déjà comme
mentalité et dynamisme. Elle est là pour ceux qui
ont envie de se prendre en main et les aider à
atteindre leur but. Elle est le seul organisme
porteur de cette formule de développement
économique ce qui la rend importante pour la
région et on y fait référence.(A. Lajeunesse).
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UENS AVEC LES AUTfiES ACTEURS D£ DÉVELOPPEMENT DE LA KÉQtONf '
Les différents intervenants de la région, y compris les paliers de gouvernement, du municipal
au fédéral, vont collaborer entre eux dans le cadre de leurs limites. C'est ce que nous dit
monsieur Lajeunesse. Selon lui, il existe des guerre de clochers, de territoire ou d'autorité
mais « ...sur le terrain, quand il s'agit d'intervenir dans un dossier, ça n'existe plus. » Devant
un projet, tous les intervenants intéressés vont regarder ce qu'ils peuvent faire avec les outils
qu'ils ont.
Il y a des collaborateurs spéciaux qui sont souvent des membres du conseil d'administration.
Ils ont une expertise plus pointue et peuvent valider des processus et des documents. Les
collaborateurs les plus fréquents sont la fédération des caisses et le Cégep. C'est de cette
façon que la CDR a pu survivre aux coupures financières, en collaborant et en allant chercher
l'expertise là où elle existe déjà.
La façon d'intervenir de l'agent de la direction des coopératives est de s'impliquer dans le
dossier au niveau de l'étude de faisabilité et dans la formation aux aspects légaux au même
titre qu'un membre de l'équipe CDR. Historiquement, quand il y avait un projet coopératif dans
la région de Lanaudière, le MICST a toujours référé les promoteurs à la CDR même avant
1992. La collaboration a toujours été excellente entre la CDR et le MICST.
Dans les projets de démarrage de coopératives, la CDR, après avoir traversé les étapes de
validation du projet, va toujours associer le commissaire industriel de la région et la SADC s'il y
en a une ainsi que toutes les ressources qui peuvent aider le démarrage du projet dans les
meilleures conditions. Cette collaboration se fait dans les deux sens, quand ces organismes
ont un projet coopératif, il vont appeler la CDR pour bénéficier de leur expertise.
Chapitre 12
Le profil des autres régions
COUVERTES PAR





Vous pourrez prendre connaissance, dans cette section, des informations relatives aux deux
régions administratives dont le territoire est desservi par plus d'une CDR à la fois, soit Mauricie
/ Bois-Francs (CDR de Québec, l'Estrie et de Lanaudière) et Laurentides CDR de Lanaudière
et rOutaouais). Les informations contenues dans cette première section permettront de
compléter la vue d'ensemble du portrait des régions couvertes par les CDR du Québec.
Profil économique de la région
La population
En 1994, les régions des Laurentides et de la Mauricie / Bois-Francs, comptent respectivement
422 400 et 480 700 habitants. Les Laurentides ont 5,8% de la population québécoise sur leur
territoire tandis que la Mauricie/Bois-Francs 6,6%. (Secrétariat au développement des réglons, 1995)
La région des Laurentides, dont le grand axe a une orientation générale nord-
sud, couvre une superficie de 21 573 km^. Ses limites sont à l'est, la région de
Lanaudière, au sud, les régions de Montréal, Laval et la Montérégie, à l'ouest,
l'Outaouais et, au nord, la Mauricie-Bois-Francs.
[...] Les deux tiers de la population vivent dans les municipalités urbaines du
sud de la région appartenant aux MRC de Thérèse-de-Blainville, Mirabel et
Deux-Montagnes, toutes situées à proximité de Laval et de Montréal [...].
Située de part et d'autre du Saint-Laurent, la région Mauricie-Bois-Francs
couvre une superficie d'un peu plus de 46 750 km^ soit environ 3% du territoire
québécois. Elle se caractérise d'une façon particulière par une situation
géographique avantageuse, à mi-chemin entre les deux pôles urbains que sont
Montréal et Québec®®.
Les revenus moyens dans les Laurentides sont de 23 241$ alors que dans la Mauricie / Bois-
Francs ils sont de 20 729$ en 1993. En 1994, la région des Laurentides a une population
active de 226 500 habitants et le nombre de personnes occupées est de 196 000,
représentant 6,3% des personnes occupées au Québec. La même année, la région de la
®® GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, MINISTÈRE DU CONSEIL EXÉCUTIF, SECRÉTARIAT AUX
AFFAIRES RÉGIONALES. Les régions administratives en bref édition 1994, septembre 1994.
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Mauricie / Bois-Francs a une population active de 231 800 personnes et le nombre de
personnes occupées est de 205 900 soit 6,4% de l'ensemble des personnes occupées au
Québec. (Secrétariat aux développement des régions, 1995)
L'emploi
Le taux d'activité dans les Laurentides, en 1994, est de 67,8% alors que dans la Mauricie /
Bois-Francs il est de 60,7%. Du côté des taux de chômage, la région de la Mauricie / Bois-
Francs est plus choyée que les Laurentides avec un taux de chômage de 11,2% (Laurentides
13,5%). Chez les jeunes, la situation est plus reluisante en Mauricie / Bois-Francs avec 13,5%
contre 15,2% dans les Laurentides. (Secrétariat aux développement des régions, 1995)
Secteur primaire
région de la Mauncie / Bois-Francs
En 1991, les activités agricoles de la région engendrent 16,0% des revenus
agricoles du Québec. La récolte forestière de 1992 représente par ailleurs
13,6% de celle de l'ensemble de la province et la production minérale
seulement 1,0% de la production minérale du Québec®°.
région des Laurentides
Les activités du secteur primaire sont peu importantes dans la région. En effet,
les revenus agricoles ne représentent que 3,4% de ceux du Québec en 1991,
tandis que la production minérale ne constitue que 2,0% de celle du Québec en
1993. Quant à la récolte forestière, elle représente seulement 3,2% de la
récolte provinciale®^
GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE, DU COMMERCE, DE LA SCIENCE
ET DE TECHNOLOGIE, DIRECTION GÉNÉRALE DE L'ANALYSE ÉCONOMIQUE, DIRECTION DE
L'ANALYSE DES PME ET DES RÉGIONS. Profil économique de la région de la Mauricie / Bois-Francs
(04) 1994, Québec, 1995, page 12
^ ibid. Profil économique de la région des Laurentides (15) 1994, Québec, 1995, page 12.
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Secteur manufacturier
région de la Mauricie / Bois-Francs
En 1994, le secteur manufacturier de la région compte plusieurs industries
importantes, telles que celles du papier et des produits connexes (7 296
emplois), de l'habillement (4 036 emplois), du bois (3 994 emplois), des aliments
(3 720 emplois) et de la première transformation des métaux (3 185 emplois).
Ces cinq industries regroupent 53,1% des 41 847 emplois manufacturiers de la
région.
Globalement, la structure manufacturière est dominée par les industries
faiblement technologiques (40,7% de l'emploi manufacturier). Par rapport à ces
dernières, les industries liées aux ressources ont un poids un peu moins
important dans l'économie de la région (34,6% de l'emploi), tandis que les
industries hautement et moyennement technologiques comptent le quart
(24,8%) des emplois manufacturiers de la Mauricie/Bois-Francs®^.
région des Laurentides
En 1994, le secteur manufacturier de la région repose principalement sur
l'industrie du matériel de transport (6 010 emplois) et l'industrie du bois (2 921
emplois). Ces industries regroupent à elles seules prés de 40,0% des 22 681
emplois manufacturiers de la région.
Globalement, la structure manufacturière est dominée par les industries
hautement et moyennement technologiques (46,7% de l'emploi manufacturier).
Par rapport à ces derniers, les industries faiblement technologiques ont un
poids un peu moins important dans l'économie de la région (32,4% de l'emploi),




ibid. Profil économique de la région des Laurentides (15) 1994, Québec, 1995, page 12.
ibid. Profil économique de la région de la Mauricie / Bois-Francs (04) 1994, Québec, 1995, page 12
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Secteur tertiaire
région de la Mauricie / Bois-Francs
Au troisième trimestre de 1994, on dénombrait 133 200 travailleurs dans le
secteur tertiaire en Mauricie/Bois-Francs, soit 5,9% des travailleurs de ce
secteur au Québec. L'emploi a décru dans la région de 1993 à 1994.
Notamment, l'emploi a diminué de 20,9% dans les transports, communications
et autres services publics (augmentation de 5,6% au Québec) et de 5,6% dans
les services (augmentation de 3,7% au Québec). Inversement, le nombre
d'emplois a augmenté de 36,4% dans les finances, assurances et immeubles
(diminution de 3,7% au Québec) et de 16,8% dans l'administration publique
(augmentation de 5,3% au Québec). Parallèlement, en 1994, le nombre
d'entreprises dans le secteur tertiaire pour la région était de 7 186, soit 5,5% du
total provincial. Ce nombre a augmenté de 3,2% depuis 1990. Le sous-secteur
des intermédiaires financiers et assurances compte 26,2% des entreprises du
secteur tertiaire (9,5% de plus qu'en 1990), tandis que celui du commerce de
détail avec 24,7% des entreprises, en a perdu 5,5% depuis 1990. Enfin, les
ventes au détail se chiffraient à 2 749 millions de dollars en 1993, soit 5,8% des
ventes au détail au Québec®"*.
région des Laurentides
Au troisième trimestre de 1994, on dénombrait 145 700 travailleurs dans le
secteur tertiaire des Laurentides, soit 6,4% des travailleurs de ce secteur au
Québec. L'emploi a décru dans plusieurs sous-secteurs du tertiaire de la région
de 1993 à 1994. Notamment, l'emploi a diminué de 42,0% dans l'administration
publique (diminution de 10,8% au Québec). Inversement, le nombre d'emplois
a augmenté de 18,4% dans le commerce (augmentation de 6,3% au Québec) et
de 17,2% dans les finances, assurances et immeubles (3,7% de diminution au
Québec). Parallèlement, en 1994, le nombre d'entreprises dans le secteur
tertiaire pour la région était de 7 478, soit 5,8% du total provincial. Ce nombre a
augmenté de 8,9% depuis 1990. Le sous-secteur des intermédiaires financiers
et assurances compte 23,1% des entreprises du secteur tertiaire (15,1% de plus
qu'en 1990), tandis que celui du commerce de détail, avec 20,8% des
entreprises, en a perdu 6,1% depuis 1990. Enfin, les ventes au détail se
chiffraient à 2 820 millions de dollars en 1993, soit 5,9% des ventes au détail au
Québec®®.
®^ ibid. Profil économique de la région de la Mauricie/Bois-Francs (04) 1994, Québec, 1995, page 13
®® ibid. Profil économique de la région des Laurentides (15) 1994, Québec, 1995, page 13.
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Profil socio-politique de la région
La région des Laurentides compte 99 municipalités locales réparties en 8 municipalités
régionales de comté (Antoine-Labelle, Argenteuil, Deux-Montagnes, La Rivière-du-Nord, Les
Laurentides, Les Pays-d'en-Haut, Mirabel et Thérèse-De-Blainville). Les établissements de
santé sont au nombre de 39 pour un budget de 349 228 000$ en 1993-94. Du côté de
l'éducation, on compte 3 établissements de niveau collégial et universitaire dans la région et
les dépenses totalisent 44,4 millions de dollars pour l'année 1992-93. En 1994, 94,6% de la
population est desservie par une bibliothèque et 2 musées subventionnés ont pignon sur rue
dans la région des Laurentides (Secrétariat aux développement des réglons, 1995).
En 1994, la région de la Mauricie / Bois-Francs compte 167 municipalités locales réparties en
10 municipalités régionales de comté (Arthabaska, Bécancour, Drumond, Francheville,
L'Érable, Le Centre-de-la-Mauricie, Maskinongé, Mékinac et Nicolet-Yamaska). Les
établissements de santé sont au nombre de 65 dans la région et leur budget de 611 589 000$
en 1993-94. La région ail établissements d'éducation collégial et universitaire en 1992-93
totalisant des dépenses de 169,9 millions de dollars. Le réseau des bibliothèques de la région
dessert 84,8% de la population en 1994 et on y compte 15 musées subventionnés (Secrétariat
aux développement des régions, 1995).
La corporation de développement des Laurentides et le conseil régional de développement
Mauricie/Bois-Francs, ont élaboré un plan stratégique de développement de leur région pour
en guider leur développement. La région des Laurentides a défini des enjeux et des axes de
développement s'y rattachant.
ENJEUX AXES
Enjeu 1 Axe 1
L'enrichissement collectif. Reconnaître les ressources humaines comme facteur
stratégique de compétitivité des entreprises
Axe 2
Favoriser l'expansion et/ou la consolidation des entreprises
existantes par l'augmentation de leur capacité concurrentielle
Axe 3




La synergie des vocations régionales
Enjeu 3
Le développement des collectivités
Enjeu 4
L'arrimage de la stratégie régionale aux
priorités de développement du Québec, des
régions administratives limitrophes et, en
particulier, de la grande région de Montréal
Enjeu 5
L'adéquation des dépenses et des services
publics et une plus grande décentralisation des
pouvoirs vers les régions
Axe 4
Favoriser ie développement des produits et des marchés
Axe 5
Augmenter la capacité d'innovation technologique des
entreprises
Axe 1
Favoriser ia cohabitation harmonieuse des vocations
régionales par une gestion intégrée des ressources en
assurant la pérennité
Axe 2
Renforcer les alliances entre les secteurs loisirs, culture et
tourisme autour d'initiatives et de projets structurants
Axe 3
Assurer un développement du milieu en harmonie avec les
objectifs de vie de sa population
Axe 1
Accroître les capacités d'agir en instaurant les conditions
appropriées de revitalisation du milieu
Axe 2
Favoriser i'émergence d'un sentiment d'appartenance à ia
MRC et à ia région
Axe 1
Développer l'accessibilité de la région
Axe 2
Consolider et déveiopper ia vocation internationale de
l'aéroport de Mirabel
Axe 3
Arrimer le Plan de développement stratégique de la région des
Laurentides aux plans des régions limitrophes et à celui de
Montréal, en particulier
Axe 1
Promouvoir une véritable décentralisation des pouvoirs de
l'État vers les régions et les MRC, accompagnée des
ressources financières adéquates
Axe 2
Augmenter la qualité et la quantité des services
gouvernementaux dans la région et s'assurer de l'affectation
des budget requis.
source: CORPORATiON DE DÉVELOPPEMENT DES LAURENTIDES. Plan de développement
stratégique de la région des Laurentides 1993-1998: Partenaires dans l'action, document non publié,
pages 27-43.
En Mauricie / Bois-Francs, cinq principes ont guidé le choix des buts, des objectifs et des
cibles de développement.
Favoriser...
^ Le développement concerté
o Le développement global
Le développement durable
o Le développement endogène
o Le développement qui tient compte de l'apport et de la participation des
femmes
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Les axes de développement sont les suivants:
AXE1:
Développer l'emploi en misant sur les ressources humaines
AXE 2:




Revitaliser le milieu rural
AXES:
Favoriser une meilleure qualité de vie
AXE 6:
Développer le secteur touristique
source: CONSEIL RÉGIONAL DE DÉVELOPPEMENT. Le plan stratégique régional (Région
Mauricie/Bois-Francs/Drumond), document non publié, 16 juin 1994, pages 165-220.
Profil du secteur coopératif de la région
Les régions des Laurentides et de la Mauricie/Bois-Francs comptent respectivement 85 et 278
coopératives financières et non financières sur leur territoire en 1994. Les coopératives de la
région des Laurentides représente 2,5% de celles du Québec alors qu'en Mauricie/Bois-
Francs, cette représentation est de 8,1%. Les coopératives non financières de la région des
Laurentides fournissent 367 emplois (1,6% des emplois coopératifs non financiers au
Québec). En Mauricie/Bois-Francs, c'est 1 044 emplois que le milieu coopératif non financier
procure à la population (4,6% des emplois coopératifs non financiers au Québec). (CCQ,
Présence du mouvement coopératif au Québec, 1995)
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En 1993, le nombre de coopératives non financières en Mauricie/Bois-Francs est de 109 alors











T ravailleurs(actionnaires) 0 1
T ravailleurs(foresterie) 2 2
Travailleurs(autres) 3 9
sources: GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE, DU COMMERCE, DE LA
SCIENCE ET DE LA TECHNOLOGIE, DIRECTION DES COOPÉRATIVES. Coopératives du Québec,
données statistiques 1993, Québec, 1995, page 22
En 1993, le nombre d'emplois que procure le mouvement coopératif non financier est de 1 052
en Mauricie/Bois-Francs et de 265 dans les Laurentides. Le taux de pénétration de l'emploi





Le réseau des CDR
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Les coopératives de développement régional du Québec se sont donné un lieu de
représentation à l'échelle québécoise. Ce lieu se nomme: Conseil québécois du réseau des
coopératives de développement régional, communément appelé CQRCDR. Chacune des
CDR y est. Au fil des entrevues réalisées auprès de la direction générale et des
administrateurs des Coopératives de développement régional, certains ont donné leur vision
du réseau, du rôle qu'il a et de son importance. De plus une rencontre avec monsieur Majella
St-Pierre, président du Conseil de la Coopération du Québec (CCQ), donne sa perception du
dynamisme québécois, de la place du mouvement coopératif ainsi que du rôle des CDR dans
les régions.
Mais d'abord, voici un résumé de la structure et des activités des CDR du Québec telles que
vécues et perçues aujourd'hui.
Les Coopératives de développement régional: Structure et activités
Dans l'ensemble, les Coopératives de développement régional représentent environ 808
organismes intéressés au développement régional coopératif. La majorité des membres des
CDR sont des coopératives de la base (premier niveau). De ces membres, le réseau des
caisses populaires et d'économie Desjardins occupe une place relativement importante. En
effet, les fédérations et les caisses sont membres des coopératives de développement
régional et participent activement à leur développement. Dans la majorité des CDR, il n'y a
aucune condition d'admission pour les membres si ce n'est de partager la mission de la
Coopérative de développement régional. Plusieurs agents de développement socio-
économique du Québec sont donc membres de la CDR de leur région. Seulement trois CDR
ont pour condition d'admission que les membres soient des coopératives ou des fédérations
de coopératives dans certains cas (Québec, Estrie et Outaouais). Dans ces CDR, les agents
de développement socio-économique pourraient devenir des membres auxiliaires mais ce
n'est pas le cas pour l'instant.
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Chacune des CDR se trouve dans une situation plus ou moins précaire quant aux moyens
financiers dont elle dispose et disposera dans l'avenir. Cette situation financière instable fait
l'objet de plusieurs inquiétudes chez les directeurs et administrateurs de CDR. Dans plusieurs
cas, les équipes de travail sont réduites afin d'alléger les frais fixes et ainsi permettre plus de
marge de manoeuvre, embauchant de plus en plus des travailleurs à contrat. La formule de
soutien financier selon le rendement des CDR est généralement appréciée considérant que
c'est une façon juste et stimulante de rémunérer le travail accompli. Cependant, tous les
directeurs et la directrice générale des CDR perçoivent que le fait d'obtenir les fonds parfois
presqu'un an après avoir effectivement rendu le service (donc engager les dépenses) est
insoutenable du point de vue de la gestion et de la planification.
Les services offerts varient d'une CDR à l'autre selon l'orientation prise par chacune. Toutes
cependant offrent un service d'appui au démarrage de coopératives. La plupart du temps, la
CDR se fait l'accompagnateur du groupe qui a le projet de démarrer une coopérative. Dans
deux CDR, la direction générale a dit prendre part à l'équipe de promoteurs (Saguenay/Lac-
Saint-Jean et Lanaudiére). Les autres ont affirmé supporter et guider le groupe dans ses
démarches. Certaines coopératives de développement régional se lancent dans le
développement de « produit coopératif ». Les CDR de L'Estrie et de Montréal l'on déjà fait
avec la formule de coopérative de travailleurs actionnaire (CTA) et ont conclu une entente en
vertu de laquelle la CDR de Montréal se charge de la promotion, et celle de l'Estrie assure le
développement des projets de CTA. La formule de coopérative de travailleurs actionnaire ne
fait pas l'unanimité; les uns disent que c'est la seule façon de maintenir des emplois en
entreprise, tandis que les autres y sont favorables dans la mesure où la coopérative est
actionnaire majoritaire de l'entreprise. Quoiqu'il en soit, elle est de plus en plus promue et
développée par les CDR. Selon la région, les prix des services offerts par les CDR varient
passablement. Souvent, la CDR va tenir compte de la capacité de payer des promoteurs.
Celle du Saguenay / Lac-Saint-Jean est la seule à offrir ses services gratuitement.
Du côté de la promotion à la formule coopérative au sein du mouvement et de la population en
général, la semaine de la coopération fait figure de moment fort. Certaines CDR profitent de
l'occasion pour organiser un salon coopératif ou comptent en organiser un, d'autres organisent
plutôt des déjeuners-conférences. Certaines CDR organisent un concours de mérite
coopératif à l'image de celui qui a lieu depuis de nombreuses années en Estrie. De plus, les
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CDR profitent de cette occasion pour se donner une couverture médiatique leur permettant
une diffusion auprès du grand public.
Toutes les CDR n'accordent pas la même importance à la concertation régionale. Dans
certaines régions, la direction générale considère qu'elle n'a pas le temps de participer aux
travaux de tables de concertation régionale. Dans la majorité des cas, la CDR jouit d'une
présence aux différentes tables de concertation, notamment au conseil régional de
développement de leur région respective.
La place des CDR dans le développement des régions
Au Québec, les coopératives jouissent d'un soutien incomparable à celui des autres provinces
canadiennes. Le soutien dont le mouvement coopératif québécois jouit est particulier et
unique selon monsieur St-Pierre. Aux yeux du mouvement coopératif canadien, le Québec est
perçu comme étant privilégié et particulièrement bien structuré dans son développement
coopératif. Le mouvement coopératif québécois s'est développé en sachant répondre aux
besoins particuliers du temps (accès au crédit, agriculture, habitation). Pendant plusieurs
années, le mouvement coopératif québécois a eu des difficultés au niveau de son image,
affirme monsieur St-Pierre, et le CCQ tente de la rétablir depuis deux ou trois ans. Le CCQ
travaille donc à convaincre les québécoises et les québécois que « ...non seulement la
coopération c'est vertueux, mais que les coopératives sont des outils économiques pour régler
des problèmes de façon durable... »
Leur place dans la structure économique de la région
De l'avis général, les CDR ont un rôle essentiel à jouer dans le développement des régions au
Québec. Leur place dans le développement de l'emploi est vérifiable tant à l'égard des
emplois créés qu'à celui des emplois maintenus.
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Une des raisons d'être des CDR est de soutenir les groupes qui veulent s'organiser en vertu
de la formule coopérative pour répondre à certains de leurs besoins. Un des besoins le plus
criant à l'heure actuelle est celui de l'emploi. Ce contexte motive les CDR à créer des
coopératives de travail. Elles s'implantent donc de plus en plus dans différents secteurs
économiques.
De 1980 à 1985, cette tendance s'accentue grâce aux efforts déployés par la
Direction des coopératives et la Société de développement des coopératives. À
compter de 1985, l'arrivée des coopératives de développement régional et
l'expansion des coopératives forestières dans l'ensemble des régions du
Québec, redonnent un nouvel élan à la création de coopératives de
travailleurs...Les interventions de ces organismes auprès des coopératives en
phase de démarrage ont également amélioré leur taux de survie.
On constate d'abord que 51 coopératives, soit 37,5% oeuvrant dans le secteur
primaire; 15 d'entre elles dans le secteur secondaire (11%) et finalement 70
coopératives (51,4%) exercent leurs activités dans le secteur tertiaire. On
observe ainsi une très forte représentation des coopératives de travailleurs dans
le secteur primaire qui est près de dix fois supérieur au pourcentage (3,9%) de
ce secteur dans l'économie du Québec. Dans le secteur secondaire, la
représentativité coopérative est quelque peu supérieure à ce qu'on observe
dans l'économie québécoise à 9,0%. Finalement, le pourcentage de
coopératives de travailleurs dans le secteur tertiaire est nettement inférieur au
pourcentage que représente ce secteur dans l'économie du Québec®®.
On peut donc dire que les coopératives de développement régional au Québec ont une place
dans le développement économique des régions si l'on considère qu'elle développent surtout
des coopératives de travailleurs.
Leur place dans la structure socio-politique de la région
Selon monsieur St-Pierre, les CDR doivent faire de la représentation auprès des organismes
sociaux et politiques de leur région, en plus de répondre au besoin de création d'emplois.
®® GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE, DU COMMERCE, DE LA SCIENCE
ET DE LA TECHNOLOGIE, DIRECTION DES COOPÉRATIVES. Les coopératives de travailleurs au
Québec, Québec, octobre 1995, pages 14 et 24-25.
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Tous ne sont pas du même avis concemant la place que devrait occuper les CDR sur
l'échiquier politique. Certains directeurs de Coopératives de développement régional croient
qu'il faut que la CDR occupe au minimum une place au conseil d'administration du CRÛ de la
région, d'autres considèrent ce genre de présence utile mais demandant trop de temps.
Leur place dans le développement coopératif de la région
Toutes les CDR en place perçoivent avoir un rôle important à jouer au chapitre du
développement coopératif de leur région, ajoutant qu'ils sont les seuls spécialistes de ce type
de développement. Cependant, lorsqu'on aborde la question de l'élargissement du réseau
des CDR, la controverse est vive. La direction des CDR croit, dans l'ensemble, que la
situation idéale serait d'avoir des CDR un peu partout au Québec. Mais les réalités financières
font figure de contraintes. Voici quelques commentaires à ce sujet.
Monsieur Lajeunesse, de la CDR de Lanaudière, considère anormal qu'il n'y ait pas de CDR
dans la région Mauricie/Bois-Francs ainsi que dans d'autres régions puisqu'il y a une volonté
pour le développement coopératif dans cette région. Monsieur Lajeunesse estime qu'il serait
acceptable et même normal que le Québec ait 12 CDR sur son territoire en ajoutant la
Montérégie, la Mauricie/Bois-Francs et les Laurentides aux 9 CDR déjà existantes. Il arrive à
cette conclusion en observant le dynamisme de ces régions.
Selon monsieur St-Pierre, il devrait y avoir une CDR par région administrative pour avoir une
présence significative auprès des organismes administratifs de chacune des régions. Il
faudrait que le mouvement coopératif régional soit enraciné dans chacune de ces régions.
Monsieur St-Pierre affirme qu'il s'agit d'un idéal. « Je pense qu'il devrait y avoir au moins onze
coopératives de développement régional au Québec. Quant à moi, le centre du Québec
devrait avoir une coopérative de développement régional et la Montérégie aussi. »
Devant la possibilité de créer une autre CDR dans la région de Mauricie/Bois-Francs qui est
présentement couverte par trois CDR, Québec, Lanaudière et l'Estrie, monsieur Perron, de la
CDR de Québec, hésite. Il a des réserves d'ordre financier, « ...si le budget des coopératives
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de développement régional de la direction des coopératives n'est pas augmenté, ça devient
suicidaire de créer d'autres coopératives de développement régional et d'enlever du budget
aux CDR existantes pour le donner à d'autres... ».
Les opinions sont donc partagées à ce sujet. L'Idéal serait que chacune des régions






Le développement coopératif semble sur la bonne voie si l'on en croit les commentaires
recueillis au fil des entrevues. Les coopératives de développement régional font sentir leur
présence au niveau du développement économique de leur région, par le développement de
l'emploi. La présence politique et sociale est vécue activement par les uns et dans l'idéal des
autres. Le développement coopératif au Québec va bon train. En effet, « Au 31 décembre
1993, plus de 5 millions de Québécoises et de Québécois étaient membres d'une
coopérative...À la grandeur du territoire, c'est plus de 66 000 emplois qui sont attribuables au
mouvement coopératif québécois incluant les employés Desjardins. »
Maintenant, quelles sont les perceptions des intervenants rencontrés. Quelques-uns se sont
prêtés à l'exercice d'imaginer leur COR dans cinq ans, d'autres on donné leur vision du
CQRCDR et du mouvement coopératif dans l'avenir.
Les Coopératives de développement régional
Les inquiétudes et perspectives d'avenir pour quelques CDR
Selon monsieur Dagenais, vice-président de la CDRBSL, il est primordial que la CDR
poursuive ses activités de démarrage, mais il faut aussi qu'elle assure un suivi pour ses
coopératives puisqu'on ne peut se permettre, selon lui, de perdre des coopératives, pour
l'image mais surtout pour les emplois qui en dépendent. Il souligne aussi le fait que c'est de
l'argent de la région qui y est réinvesti. La CDR doit devenir un soutien administratif afin de
maintenir les emplois. Il faut se donner une vision à long terme. Les CDR aussi tombent dans
le panneau de ne vivre qu'en fonction des subventions qu'elles ont ou pourraient avoir. Selon
lui, c'est une grave erreur.
Monsieur Larouche, président de la CDRSLSJ, considère que la CDR pourrait vendre ses
services et que la population n'en souffrirait pas trop. De plus, le fait que la CDR doive encore
se battre pour l'appui financier qu'elle reçoit, signifie, selon lui, qu'il faudra penser à voler de
nos propres ailes. Il faut que le milieu coopératif appuie la CDR et si l'enveloppe disparaît, la
CONSEIL DE LA COOPÉRATION DU QUÉBEC. Présence du mouvement coopératif, pochette non
publié, Lévis, 1995.
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CDR va continuer parce qu'elle est bien implantée dans le milieu. Madame Joncas abonde en
ce sens, précisant que le milieu va vouloir, selon elle, que la CDR demeure en place. De plus,
madame Joncas dit qu'elle croit que la CDR devra privilégier des projets dans le secteur
secondaire. Elle croit que la formule de coopérative de travailleurs actionnaire ne devrait pas
être privilégiée à moins que les travailleurs s'assurent d'un pouvoir majoritaire dans
l'entreprise.
Du côté de la CDR de la région de Québec, il faudra offrir plus de services aux membres dans
l'avenir afin de générer plus de revenu. Les critères de sélection seront de plus en plus serrés
au niveau des projets de création d'entreprises. Monsieur Perron croit que la CDR risque
d'avoir moins d'argent du gouvernement. Elle devra donc privilégier les projets les plus
créateurs d'emplois, (entrevue G.Perron, 1995)
La CDR devrait poursuivre dans la voie actuelle de promotion de la formule coopérative
(éducation et formation). Mais il faut d'abord savoir quelle sera l'aide qui lui sera accordée,
affirme monsieur Lemieux, vice-président de la CDRQ. Il faut que la CDR demeure entre le
MICST et la base, un outil de promotion de la formule coopérative. La CDR devra être à l'affût
de toutes les nouvelles avenues qui se présentent pour le développement de coopératives.
En Estrie, monsieur Denault considère difficile de projeter la CDR dans l'avenir pour des
raisons fort simples. Il est très compliqué de fonctionner dans le réseau coopératif parce que
la réalisation des projets, d'abord n'est pas facile, mais aussi dépend du contexte politique.
L'incertitude face aux subventions est très angoissante. De plus, le système coopératif lui-
même est difficile dans le monde où l'on vit; la concurrence est féroce et les décisions doivent
être prises rapidement. La CDE s'est donc organisée pour être en affaires. Elle prend les
moyens pour être capable de réaliser des projets.
Selon monsieur Parenteau, agent de la direction des coopératives en Estrie, la CDE devrait se
centrer davantage sur sa région pour être encore présente dans 5 ans. « Si la CDR de l'Estrie
ne revient pas se centrer sur sa région, tôt ou tard ça va lui nuire » Il faudrait donc faire
davantage de petits projets pour la région et ainsi avoir l'appui de la population.
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La CDR de Montréal travaille à instaurer des comités locaux de développement coopératif
pour arriver à rejoindre mieux le mouvement coopératif de tout le secteur géographique qu'elle
couvre (Montérégie et Laval). Cette structure permettrait à la CDR d'avoir des antennes afin
de capter toutes les possibilités de développement de projets coopératifs. Ces comités
seraient composés essentiellement de représentants de coopératives, appuyés d'intervenants
socio-économiques. Ceci fait partie du plan d'action de la CDR. Elle expérimentera le projet
dans quelques milieux pour la prochaine année.
Il est difficile de prévoir où le CCO sera dans 5 ans parce que l'avenir financier est trop
incertain. Selon monsieur Labelle, il faudra revenir à l'entrepreneurship coopératif et en faire
un produit intéressant. De sorte que les gens qui connaissent cette formule et qui veulent
démarrer une entreprise, puissent le faire. Monsieur Laflamme considère aussi l'avenir du
CCO incertain à l'égard de son financement. Pour faire des prévisions, il faut s'assurer de la
survie du programme d'aide. En supposant que l'aide est renouvelée, le travail devra se
poursuivre en création d'emplois et surtout en maintien des emplois actuels. Soit en formant
des coopératives de travailleurs avec les gens mis-à-pied ou en développant des coopératives
de travailleurs actionnaires dans les entreprises en difficulté.
Selon monsieur Tanguay, la CDR doit avant tout se faire connaître dans la région. Le défi est
d'arriver à s'impliquer dans chacun des centres en importance de la région pour arriver à avoir
des retombées dans l'ensemble du territoire. À ce jour, la CDR intervient surtout dans les
domaines agricoles et forestiers ce qui, aux yeux de monsieur Tanguay, reste encore très
traditionnel. Au cours de la prochaine année, la CDR veut se lancer dans des projets plus
innovateurs afin de pénétrer tous les secteurs d'activité économique par les coopératives et
ainsi démontrer la possibilité très grande de la formule coopérative.
Dans cinq ans, la CDR de l'Abitibi/Témiscamingue devrait être reconnue collectivement
comme un organisme de premier plan concernant le développement. Elle aura certainement
développé des services. Ce qui serait le plus important c'est qu'elle soit reconnue comme un
organisme important dans la communauté régionale en ce qui concerne sa vie économique et
sociale, (entrevue avec M. Guy, 1995)
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L'avenir de la CDR dépend du financement de la direction des coopératives en grande partie.
Il faudra que les gens de la CDRAT travaillent à la mise en marche de projets et à la
promotion. Surtout il ne faudra pas perdre son temps avec des projets qui ne se
concrétiseront pas. Pour la promotion, il faut miser sur le bouche à oreille, c'est-à-dire que
lorsqu'il y a une formation offerte ou des occasions de rencontre, il faudra rappeler aux
participants d'avoir l'oeil ouvert pour proposer la formule coopérative à leur entourage, nous dit
monsieur Martel.
La CDR-GÎM devra dans l'avenir solidifier sa base de membres et développer de plus en plus
d'entreprises coopératives dans la région. La formule coopérative est durable et valorisante.
Pour permettre aux employés de participer dans l'entreprise, il serait bon, selon monsieur
Babin, de développer les coopératives de travailleurs actionnaires.
La région de Lanaudière a besoin que la CDR fasse davantage de maintien d'emplois dans la
région, pour l'avenir. Madame Coulombe, administratrice de la CDRL, croit qu'il est plus ou
moins utile de créer des emplois à tout prix alors que plusieurs emplois déjà existants sont
présentement en périls. Pour poursuivre ses activités, il faudra que la CDR soit plus connue
afin que la population sache l'importance de la CDR dans la région et qu'elle appuie son
développement. Madame Coulombe considère que la formule de coopérative de travailleurs
actionnaire est une perspective d'avenir dans la région, dans la mesure où cette formule
répond davantage aux besoins économiques de la région de Lanaudière.
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L'avenir du réseau des CDR: quelques pistes
Pour l'ensemble des CDR, la perspective d'une décentralisation des pouvoirs et des crédits
vers les régions inquiète beaucoup. Si cette décentralisation se fait par les MRO, chacun se
battra pour qu'une partie égale du budget soit dépensée sur son territoire. Dans le démarrage
de projets coopératifs, il peut être difficile de se soumettre à cette contrainte « ...de sorte que
la régionalisation elle, n'est pas nécessairement adaptée dans notre cas parce qu'on est très
spécifique à une forme d'entreprise... ». Si l'enveloppe pour le développement coopératif est
gérée à l'échelle régionale, les projets coopératifs se retrouveront parmi d'autres.
Actuellement les fonds sont répartis régionalement, exclusivement au mouvement coopératif
pour la création et le maintien d'emplois.
Selon monsieur Lajeunesse, le désengagement de l'État devrait faire l'objet de développement
de coopératives. En effet, le gouvernement, selon lui, devrait penser à offrir aux groupes de
personnes qu'il veut remercier de leur fonction, de se constituer en coopératives et de
continuer de fonctionner en sous-traitance par leurs coopératives.
Monsieur Lajeunesse aimerait que le CQRCDR devienne un outil de support au
développement des CDR, d'échange d'expertise et de diffusion des avantages de la formule
coopérative à l'échelle du Québec.
Un créneau que les Coopératives de développement régional devront développer est celui des
travailleurs autonomes. De plus en plus, il y a des travailleurs autonomes. Il faudrait que les
CDR soient toujours davantage innovatrices afin de développer de nouveaux créneaux, selon
monsieur Thouin.
De plus en plus, les CDR réunies au sein du Conseil québécois du réseau des CDR
(CQRCDR), mettront des activités en commun. Des dossiers seront mis en commun pour
mettre à profit les expertises de chacune des régions. Les contraintes budgétaires vont aussi
contribuer à développer davantage cette collaboration, (entrevue G.Perron, 1995)
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Selon monsieur Perron, Il est déjà difficile de vivre avec le budget actuel ce qui rend Incertaine
la survie du réseau. SI l'enveloppe budgétaire est augmentée, Il deviendrait envisageable de
mettre sur pied de nouvelles CDR. Sinon, Il faudrait envisager la possibilité de créer un comité
régional pour être à l'affût des besoins en développement coopératif des réglons qui n'ont pas
de CDR.
Selon madame Valllère, les CDR doivent avant tout faire de la promotion pour faire connaître
la formule coopérative. Cette formule n'est pas connue et la population en général n'a pas le
réflexe d'y penser. Il leur faut aussi être sur le terrain pour appuyer les gens qui veulent créer
des coopératives.
Monsieur Lemleux, vice-président de la CDRQ, croit que le réseau des coopératives de
développement régional est et sera essentiel à leur développement. Selon lui, de plus en
plus, les CDR auront besoin l'une de l'autre pour assurer leur développement, notamment pour
l'offre de services. Il faudra faire des échanges et des ententes de services entre CDR.
Messieurs BlankI et Casey croient que les CDR devront explorer davantage le concept de
coopératives de services à domicile et voir à Instaurer des coopératives de travailleurs
autonomes pour Intervenir dans l'avenir. Ils croient aussi que l'avenir est peut-être aussi au
regroupement. Une hypothèse est lancée; regrouper les organismes régionaux en un seul
bureau avec une direction générale et des conseillers pour les différents secteurs tel le
développement coopératif, par exemple.
L'avenir du mouvement coopératif
Madame Hébert, administratrice de la CDE, affirme que les CDR sont la solution de l'avenir. Il
faut qu'à ce titre, elles conservent leur appui du gouvernement pour poursuivre leur mission.
La CDE doit travailler à prouver au gouvernement que le maintien d'emplois est aussi
Important que la création, pour continuer à agir en ce sens, dans le développement.
Dans la perspective de coupures dans les programmes sociaux. Il est évident pour madame
Valllére que le mouvement coopératif devra prendre une place majeure. Les coopératives
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auront un rôle Important à jouer dans le développement de l'économie sociale au Québec, tant
au niveau de l'environnement, que de l'éducation, de la santé etc. Madame Valliére se
questionne au sujet de la régionalisation. Elle se questionne sur l'utilité que le mouvement
coopératif ait une structure régionale propre ou s'il faut qu'il soit imbriqué dans les autres
structures.
Selon monsieur Allard, au cours des prochaines années, il sera difficile de passer à côté de la
formule de coopérative de travailleurs actionnaire et de coopératives de travail. Il croit que la
pression sera énorme pour que les CDR s'occupent davantage des phénomènes de prise en
charge de la population dans des secteurs comme celui de la santé, par exemple. De plus, il
faudra que le mouvement coopératif, par les CDR, trouve de nouvelles solutions dans le
contexte de la privatisation d'activités gouvernementales. Selon monsieur Allard, il faudrait
renouveler tout le secteur de la consommation.
Une avenue explorée présentement par la CDR de Montréal et celle de l'Outaouais, est celle
des travailleurs autonomes. Elles veulent (CDR Montréal et CCO) arriver à mettre en forme un
produit qui serait intéressant pour les travailleurs autonomes parce qu'il y en a de plus en plus
et qu'il pourrait être intéressant de les réunir en coopératives. Il faut que la formule
coopérative devienne un instrument d'actualité partagé par de plus en plus de monde.
Monsieur Dagenais, de la CDRBSL, croit que la formule coopérative peut faire en sorte de
responsabiliser les citoyens face à leur développement. Selon lui, il faut absolument donner
une place importante à cette formule dans toutes les structures régionales afin qu'elle prenne
de l'expansion.
Cette formule est la meilleure au niveau du développement de l'emploi mais aussi au niveau
de l'enracinement dans le milieu. L'activité économique qui est générée par la coopérative est
durable, contrairement à celle d'un entrepreneur privé qui va partir une fois que l'argent aura
été fait, plutôt que de tenter d'innover pour laisser l'entreprise dans le milieu. La coopérative,
comme entreprise, est plus difficile à faire naître mais est aussi plus difficile à faire mourir.
Dans le contexte du désengagement de l'État, la formule coopérative pourrait jouer un grand
rôle pour favoriser la prise en charge des citoyens, leur permettant de devenir propriétaires
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d'une entreprise qui offrirait les services que l'État n'offre plus. Les coopératives de services
se développent de plus en plus et continueront de le faire parce qu'elles répondent à des
besoins, notamment, dans le domaine des services aux personnes (entrevue M.St-Pierre, 1995)
Le développement du Québec et des régions repose sur l'application de la philosophie
coopérative, selon monsieur St-Pierre. Les différents acteurs doivent travailler avec cette
philosophie. Monsieur St-Pierre perçoit que le discours actuel de développement est un
discours coopératif. Le problème est que ce discours ne débouche pas sur des coopératives.
Selon lui, le mouvement coopératif n'a pas réalisé son travail et fait connaître la pertinence de
l'entreprise coopérative, tâche à laquelle il s'occupe de plus en plus. Pour répondre à ce
besoin, le CCQ met en place, entre autres, la fondation coopérative d'éducation à la
coopération du Québec qui a pour objet:
[...]de promouvoir, particulièrement auprès des jeunes mais aussi du public en
général, les avantages de l'application des valeurs et principes coopératifs dans
l'action. En outre, elle vise à mettre en évidence l'utilisation de la formule pour
favoriser le développement des personnes en s'appuyant sur l'engagement
individuel, l'entrepreneuriat collectif et la démocratie®®.
®® FONDATION COOPÉRATIVE D'ÉDUCATION À LA COOPÉRATION DU QUÉBEC. Fondation
coopérative d'éducation à la coopération du Québec, document non publié, Lévis, 1994, page 1.
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Conclusion
À la lumière des rencontres et discussions que j'ai eues et aussi suite à mes observations,
lectures et apprentissages, je suis en mesure de faire quatre constats. D'abord, la formule
coopérative est mal connue et il devient important d'en faire la promotion. Deuxièmement, les
coopératives de développement régional sont des outils d'un développement économique
coopératif durable. Troisièmement, le mouvement coopératif et les CDR ont une place dans le
développement socio-politique au Québec. Enfin, les coopératives de développement régional
peuvent difficilement se développer sans un appui financier.
La formule coopérative est mal connue
Le constat n'est pas nouveau. Tout au long de ma scolarité de maîtrise, les professeures et
professeurs s'entendaient pour dire que le problème du développement coopératif au Québec
réside en grande partie en un manque d'éducation coopérative. Ce manque d'éducation se
fait sentir autant auprès des membres, de l'administration, de la direction et des employés
qu'auprès de la population en général. L'organisation coopérative est souvent perçue comme
une formule convenant aux plus démunis et est associée à des situations. Tous les
intervenants rencontrés en entrevue et ayant abordé le sujet s'entendent là-dessus, qu'ils
soient directement liés à la CDR (direction et administration) ou moins impliqués (acteur de
développement socio-économique, coopératives non membre). La Direction des coopératives
a aussi identifié le manque de formation économique et coopérative comme une des
faiblesses principales du développement des coopératives de travailleurs (MICST 1995).
Il faut donc trouver un moyen de remédier à la situation. Plusieurs ont déjà commencé à
travailler en ce sens. Notons entre autres le travail du CCQ. Le Conseil récemment lançait
deux organismes pour l'éducation coopérative (Fondation d'éducation à la coopération et
JEUNE COOP) et mettait sur pied un comité d'éducation coopérative dont le mandat est de:
-  donner suite aux pistes d'action issues du Sommet;
-  soumettre des recommandations au CCQ en matière d'éducation
coopérative;
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-  assurer la concertation entre les secteurs coopératifs et les partenaires du
mouvement;
-  promouvoir la nécessité de l'éducation coopérative continue et l'adoption de
politiques d'éducation sectorielles;
-  travailler à doter le mouvement coopératif d'un plan d'action en matière
d'éducation coopérative.®®
La formule coopérative doit intéresser plusieurs niveaux d'intervenants dans la société afin de
permettre au plus grand nombre d'intégrer ce mode de fonctionnement à leur vie. Les
institutions d'enseignement, branchées sur la population, ont un grand rôle à jouer à ce
niveau.
[...] la formation en milieu académique peut favoriser l'émergence de nouveaux
entrepreneurs. La sollicitation de nouvelles idées ou de projet peut permettre le
développement d'une mentalité entrepreneuriale et agir comme catalyseur
auprès des jeunes qui désirent se lancer en affaires mais qui ont besoin de
soutien et de modèle.^®®
Cet entrepreneurship peut être individuel ou collectif. Il faut à mon avis éduquer les jeunes et
les moins jeunes au potentiel qu'ils ont de développer leur propre entreprise et d'unir leurs
forces pour devenir collectivement propriétaires et combler ainsi certains de leurs besoins.
Les Coopératives de développement régional sont de belles courroies d'entraînement pour la
diffusion de la formule coopérative et de ses possibilités. La meilleure école reste l'exemple.
Les CDR, en soutenant la réalisation de projets coopératifs dans les régions, touchent
directement les gens dans leur milieu de vie et contribuent à améliorer l'image de la
coopération et de son importance dans le développement des régions et des localités. Il
m'apparaît indispensable que les CDR diffusent régionalement les actions qu'elles posent en
développement de coopératives. Dans le processus qui mène au démarrage d'une
coopérative, les CDR s'assurent que les individus connaissent bien le type d'entreprise créée
(coopérative). Cette façon de faire contribue largement à ce que chacun des membres de la
coopérative connaisse la nature de leur entreprise. De plus, les événements organisés
pendant la semaine de la coopération contribuent à faire connaître cette formule aux membres
et futurs membres de coopératives.
®® CONSEIL DE LA COOPÉRATION DU QUÉBEC. Rapoii annuel 1994, document non publié, Lévis,
[s.d], page 11.
CASSE, Yvon et THIBODEAU, Johanne. « L'appropriation du développement économique local par
l'entrepreneurship: le cas du Québec », Développement économique, clé de l'autonomie. Les Éditions
TRANSCONTINENTAL inc., Montréal, 1994, page 69.
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Les CDR sont des outils d'un développement économique durable
Le mouvement coopératif a une place importante à occuper dans le développement du
Québec. La Coopérative de développement régional est sans doute un outil important
pouvant permettre un développement durable des coopératives. À ce sujet, la Direction des
coopératives, dans son document sur les coopératives de travailleurs, confirme que l'arrivée
des organismes tels les CDR, a contribué à améliorer le taux de survie de ce type de
coopératives (MICST, 1995).
La place des CDR dans le développement économique est perçue comme ayant une
importance au niveau de la création d'entreprises coopératives créant ou maintenant des
emplois dans les régions. Cette perception est quantifiable par les statistiques compilées par
la Direction des coopératives. Depuis le début du programme d'aide aux CDR (1985), 3 735
emplois ont été créés ou maintenus par les CDR. De ce nombre, 2 775 emplois existent
toujours dans les coopératives dont le démarrage a été soutenu par les CDR. Le taux de
survie des ces emplois est de 74% sur une base de 10 ans (1985-1995).^°^
Au-delà de la place quantifiable au niveau des emplois durables que permettent de créer, par
la formule coopérative, les CDR, l'ACI affirme que la formule coopérative est la seule qui réunit
les orientations économiques, sociales et communautaires. Ces orientations sont les
fondements du concept de développement durable (ACI 1995). L'entreprise coopérative,
appartenant à ses membres et ayant pour objectif de répondre à leurs besoins, est bien
enracinée dans son milieu. Elle risque moins, en contexte économique difficile, de disparaître
dans une autre région ou carrément de fermer ses portes. Les coopérateurs, puisqu'ils
veulent avant tout préserver leurs emplois (coopératives de travailleurs), feront tout en leur
pouvoir pour trouver une solution, avant de penser à mettre la clé dans la porte. Les
Coopératives de développement régional, puisqu'elles connaissent bien la formule coopérative
et sont les seules à offrir un service spécialisé dans le domaine, sont probablement les mieux
GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE, DU COMMERCE, DE LA
SCIENCE ET DE LA TECHNOLOGIE, DIRECTION DES COOPÉRATIVES. Statistiques suris
programme d'aide aux coopératives de développement régional 1990-1995, document non publié,
septembre 1995.
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positionnées pour conseiller les coopératives. Ces conseils s'avèrent utiles, voire essentiels
pour les projets d'expansion ou de redressement de coopératives en région. De plus, le lieu
de concertation coopératif qu'elles constituent facilite la solidarité dans le milieu coopératif
régional.
Le mouvement coopératif et les CDR ont une place dans le développement soclo-
polltlque du Québec
Mon évaluation de la situation me porte à croire que les coopératives de développement
régional sont, en général, bien positionnées dans les régions. Bien entendu, certaines CDR,
plus récentes, sont en train de se positionner et d'autres, plus anciennes, jouissent déjà d'une
influence dans leur milieu. Cela dit, les anciennes CDR (Montréal, Québec, l'Estrie et
rOutaouais) ne sont pas nécessairement plus impliquées dans le développement socio-
politique des régions que les nouvelles CDR. L'implication de la majorité des CDR au sein des
Conseils régionaux de concertation et de développement a certainement son utilité. Il reste
que ces conseils sont des organismes de concertation qui ne peuvent se suppléer à l'action
entrepreneuriale.
[...] l'organisation régionale d'élus ou leaders socio-économiques, à travers un
[CRCDjou autrement, peut discuter du développement régional avec les
représentants de l'État. Cependant, si on ne reconnaît pas comme essentiels
au développement les absents à la discussion, « les entrepreneurs », alors le
discours risque de demeurer stérile. Les leaders peuvent créer les conditions
favorables et propices à l'émergence d'entreprises mais ils ne peuvent
remplacer les entrepreneurs. La concertation avec l'État ne change pas cette
réalité. [...] le développement devient possible lorsque l'entrepreneurship est
présent. Celui-ci peut être artisanal, coopératif, ou même étatique. Mais il est
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essentiel .
La contribution du mouvement coopératif au développement socio-politique des régions passe
alors par les CDR, dans la mesure où elles sont les intermédiaires entre les groupes
FORTIN, P.-A., « Le développement via l'entrepreneurship », texte non publié présenté dans le cadre
du Colloque sur l'entrepreneurship de l'Université Laval, été 1993 dans « L'appropriation du
développement économique local par l'entrepreneurship: le cas du Québec », Développement
économique, clé de l'autonomie, Les Éditions TRANSCONTINENTAL inc., Montréal, 1994, page 63
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d'entrepreneurs et les Instances de discussion et de concertation régionales (par exemple les
CRCD) et québécoises (CQRCDR et CCQ).
En extrapolant, je crois que la formule coopérative peut aussi contribuer, par les principes et
les valeurs qui la guident, à faire en sorte que les individus développent leur sens de la
responsabilité face à l'entreprise, et la communauté. En effet, la formule coopérative implique
la propriété d'une entreprise par ses membres mais impose aussi des responsabilités. Le droit
de décider est accompagné du devoir face à l'entreprise (administrer). Cette
responsabilisation de l'individu face au développement de l'entreprise, à la création de son
emploi (coopératives de travailleurs) amène nécessairement le citoyen à se préoccuper
davantage de la collectivité qui l'entoure. Il devient donc important de garantir l'existence des
organismes pouvant favoriser le développement coopératif régional et local et il me semble
que les Coopératives de développement régional, déjà implantées dans les régions, sont tout
indiquées.
Les CDR peuvent difficilement se développer sans un appui financier
Au cours des entrevues réalisées, le constat est fait (par l'administration et la direction des
CDR) que sans l'appui financier du gouvernement, les CDR devront facturer davantage leurs
services et se concentrer sur les projets « payants ». Cette situation impliquerait assurément,
pour certaines, de délaisser un petit projet coopératif créant peu d'emplois mais pouvant être
prometteur et durable, au profit d'un projet créant ou maintenant un grand nombre d'emplois à
court terme, mais pouvant être potentiellement moins durable. Les CDR ont donc besoin
d'appuis financiers pour encourager le développement coopératif régional.
Parmi les activités actuelles des CDR on retrouve la promotion de la formule coopérative et la
concertation avec le milieu et le démarrage de nouvelles coopératives. Le mouvement
coopératif régional lui-même pourrait appuyer financièrement les CDR (il le fait déjà) mais est-
ce là son rôle? Il est vrai que dans une certaine mesure, le fait qu'un organisme régional
s'occupe de promotion et de concertation au nom des coopératives de la région, constitue un
apport pour les coopératives existantes, leur assurant une visibilité. Je crois que le
gouvernement a la responsabilité de financer les organismes d'appui au développement de
224
l'emploi. Les raisons en sont simples. Se désengageant petit à petit de certains programmes
sociaux et privatisant certaines de ses activités, il me semble que l'État a une certaine
responsabilité à cet égard. Sachant que la reprise économique passe par le développement
de l'emploi, l'État, sans créer lui-même ces emplois, doit certainement favoriser l'émergence et
le soutien des projets créateurs d'emplois.
[...]le Québec démontre actuellement une nette tendance vers le
développement économique basé sur l'entrepreneurship. Les conditions de
base nécessaires à ce changement sont en place. Plusieurs régions possèdent
un fort potentiel entrepreneurial et en font usage, et la réforme des politiques
gouvernementales en matière de développement régional jette les bases d'un
soutien accru et mieux adapté aux régions
Tous les interviewés qui ont abordé le sujet sont d'avis que le développement coopératif doit
être supporté par un organisme particulier vu la nature particulière de ce type d'entreprise. À
ce titre, il faut aux régions des professionnels du développement coopératif. Ils sont déjà
présents au sein des CDR. Donc, pour assurer un développement de l'entrepreneurship
collectif, pour que celui-ci soit représentatif des besoins spécifiques de chacune des régions et
pour relancer la création de l'emploi, les Coopératives de développement régional doivent
continuer à être appuyées financièrement par le gouvernement, conjointement avec le milieu,
afin d'assurer d'abord leur survie et aussi qu'elles continuent de répondre aux besoins de tous
les groupes présentant un projet coopératif de qualité.
Suite aux constats qui viennent d'être faits, et aussi parce que je considère que la CDR de
Montréal couvre un territoire où la population est largement supérieure à celle des autres
territoires couverts par une CDR, et parce que la région administrative Mauricie/Bois-Francs,
avec 8,1% des coopératives du territoire québécois (CCQ 1995), a un fort potentiel de
développement coopératif, je crois que les régions de la Montérégie et Mauricie/Bois-Francs
devraient bénéficier d'une CDR qui leur serait propre. La suggestion d'élargir le réseau a été
faite par plusieurs intervenants rencontrés et l'implantation de nouvelles CDR me semble tout
à fait justifiée au moins pour ces deux régions. Le taux de pénétration de l'emploi coopératif
étant d'environ 0,25% (MICST 1993) dans les Laurentides (supérieur à Montréal, Laval et
Lanaudiére), cette région pourrait être desservie par la CDR de Lanaudiére, sa voisine.
op. cit., GASSE, Y., THIBODEAU, J., p.67
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Les limites de la recherche
Cette recherche comporte certaines limites. D'abord, le peu d'information quantitative des
phénomènes observés, ne permet pas d'établir de façon objective la contribution réelle des
COR au développement économique, social et politique des régions. Aussi le faible
échantillonnage ne permet pas d'affirmer que les perceptions recueillies sont vraiment
représentatives de l'ensemble des intervenants régionaux.
Les suites à donner à la recherche
D'ici quelque temps, les Coopératives de développement régional seront fixées sur le montant
de l'aide qui leur sera accordée dans le cadre du programme d'aide aux CDR. Suite à la
décision qui sera prise, il serait intéressant de voir quel sera le développement des CDR et les
orientations qu'elles prendront quant à leurs activités. Aussi, il serait intéressant d'approfondir,
par une recherche à plus large échantillonnage, quelle est la perception des coopératives de
chacune des régions, de leur CDR et de son rôle dans le développement économique, socio-
politique et coopératif de la région.
En guise de résumé, j'ai pensé copier le Manifeste du Conseil de la coopération du Québec du
1er mai 1992 que voici:
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^VI^Anifeste du ^ onseU de In coopération du Québec
À l'aube du XXI® siècle, alors que les règles du libéralisme donnent lieu à une restructuration de l'activité économique ayant
d'importantes répercussions sur la vie de nos quartiers et de nos régions, la coopération constitue plus que jamais le moyen
par excellence pour:
•  favoriser le regroupement des forces dans chaque milieu et à l'échelle du Québec, afin de trouver des solutions adaptées
aux situations d'aujourd'hui et aux besoins fondamentaux des personnes et des communautés; et
•  développer des entreprises saines et compétitives qui contribuent à enrichir la patrimoine collectif.
C'est à l'atteinte de ces objectifs que les coopérateurs et coopératrices invitent à travailler ensemble ceux et celles qui
partagent les mêmes conceptions de la personne, du développement et de l'entreprise.
LA COOPÉRATION: DES GENS D'ABORD
A l'instar des pionniers de Rochdale en 1844 et du manifeste du Conseil supérieur de la coopération publié en 1940, les
coopérateurs et les coopératrices d'aujourd'hui fondent leur action sur une même conception de la personne: ils considèrent
l'être humain comme ayant des besoins sociaux et culturels aussi bien qu'économiques, et proposent des règles de
fonctionnement qui concrétisent les valeurs de liberté, d'égalité dans les activités humaines.
Riche de ses valeurs fondamentales, la coopération traverse les modes et grandit avec les époques. Elle favorise le
dynamique de croissance des personnes en s'appuyant sur l'engagement individuel, l'entrepreneuriat collectif et la
démocratie. Cette formule de développement à visage humain:
encourage le recherche de solutions aux problèmes économiques et leur mise en oeuvre par les gens eux-mêmes;
développe le sens des responsabilités et de l'entraide;
contribue à l'épanouissement des personnes grâce à l'apprentissage découlant de l'action collective;
favorise l'accès à la propriété et à la richesse produite par l'entreprise;
privilégie la concertation et la solidarité à travers la démocratie; et
enrichit le patrimoine collectif d'entreprises à caractère inaliénable et permanent.
Cette conception du développement et les valeurs qui la sous-tendent sont de plus en plus reconnues par de nombreux
acteurs socio-économiques. Elle inspirent une foule de projets et d'initiatives qui contribuent au développement de notre
milieu.
LA COOPÉRATIVE; UNE ORGANISATION ORIGINALE
La coopérative est la combinaison originale d'une association et d'une entreprise qui trouvent leur raison d'être dans la
satisfaction des besoins de leur membres. Par l'association, elle vise à permettre à chaque coopérateur de grandir
humainement et socialement; par l'entreprise, elle saisit des occasions de développement.
La coopérative est donc
une association de personnes qui assument collectivement leurs responsabilités d'entrepreneurs;
une entreprise dont les copropriétaires sont les usagers;
une entreprise dont la finalité consiste à maximiser les divers avantages que les membres retirent, à la fois comme
entrepreneurs, usagers et citoyens d'un milieu;
une entreprise qui utilise le capital sans en faire la mesure du pouvoir des membres;
une entreprise dont les règles garantissent aux membres l'égalité dans l'exercice du pouvoir et l'équité dans la répartition
des contributions et le partage des résultats;
une entreprise qui favorise l'intercoopération pour développer ses affaires et contribuer au développement de son milieu;
une entreprise qui fait de l'éducation un de ses mécanisme de fonctionnement essentiels, notamment par le partage de
la connaissance et de l'information.
Les avantages de la participation des membres à la propriété, aux activités, au pouvoir et aux résultats, s'exercent à travers
les défis du marché et la rigueur administrative nécessaire à l'essor de toute entreprise. Aussi, les coopératives cherchent-
elles à se distinguer, aussi bien par des pratiques commerciales qui respectent les valeurs de la coopération que par des
méthodes de gestion qui misent sur le plein potentiel des ressources humaines et sur la qualité des produits et services.
Forts des valeurs coopératives et d'une formule de développement applicables à tous les contextes sociaux et économiques,
les coopérateurs et les coopératrices renouvellent leur engagement à travailler au développement du milieu. Dans un effort
cohérent de prise en charge et d'entraide, ils souhaitent travailler avec tous les partenaires du Québec, du Canada et des
autres pays qui reconnaissent la coopération comme une formule d'avenir. Ils veulent ainsi bâtir une société ouverte sur le
monde et confiante en son propre avenir.
source: CONSEIL DE LA COOPÉRATION DU QUÉBEC, Rapport annuel 1994.
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Annexe 1
Liste des régions administratives
Liste des régions administratives
région 01 Bas-Saint-Laurent
région 02 Saguenay / Lac-Saint-Jean
région 03 Québec




région 08 Abitibi / Témiscamingue
région 09 Côte-Nord
région 10 Nord-du-Québec
région 11 Gaspésie / îles-de-ia-Madeleine






Les régions administratives en bref, édition
1995
(copie d'un document du Secrétariat au développement des
régions, Ministère du Conseil exécutif, Gouvernement du Québec)









































































Les secteurs d'emploi, 1994
Personnes occupées, YXX)




Transp., com., serv. publ
Commerce
Finance, ass. et tS. imtiL
Services
Administration publique


































































Les municipalités locales (nb.) 60 iLd 60
^LE MARCHÉ DU TRAVAIL 1991 1993 1994
Population active (UOO) 38,5 38,9 39,7
Personnes occupées COOO) 31,5 30,4 31,3
Part Région/C^bec (%) 1.1 1.1 1.1
Emploi temps partiel (%) 14,6 11.5 14.1
Chômage (DOO) 7,0 8.5 8.4
Taux de chômage (%) 18,2 22,0 21.1
Durée moy. chômage (sem.) 23,1 27,0 28,3
Taux d'activité (%) 45,6 46,2 47,4
Sécurité du revenu nb. (2) 15 547 16 709 17 029
Part Région/Québec (%) 2.6 2,3 2.2
^LES REVENUS (3) 1991 1992 1993
Revenus moyens (S) 18 856 19 016 18 682
Indice Région ((^bec=100) 80,5 80,8 79,7
Sources des revenus:
Emploi (%) 63,0 61,8 62,3
Sources publiques (%) 23,6 25,0 25,0
Autres (%) 13,4 13.2 12,7
p^LES IMMOBILISATIONS 1991 1993 1994p
Immobilisations ( M S) 237,3 343,3 369,6
Part Région/Québec (%) 0,9 1.3 1.3
Source privée (%) 50,5 47,7 50,6
Source publique (%) 49,5 52,3 49,4
^LES SECTEURS D'EMPLOI 1991 1993 1994
Persoimes occupées "000 (4) 31.4 30,0 31,2
Primaire 2.9 3.0 3.1
Manufacturier 3,3 3,1 3.3
Construction 2,0 0,9 1.0
Transp., cont, sert. publ. 1,9 1,9 2,0
Commerce 5,1 4,8 5,2
Finance, ass. et alf. imm. 1.1 1,0 1,0
Services 12,0 12.7 13,1
Administration publique 2.1 2,6 2,5
RECHERCHE & DÉV. 1990" 1991" 1992"
^Bblissements 33 41 38
porsoimel 445 495 395
Dépenses (000 S) 43 981 49 902 40 673
1994
Population active ("000) 11,5 9,2 8,9
Personnes occupées (X)00) 9,0 6,5 6,7
Emploi temps partiel (%) 20,0 16,9 23,9
Chômage COOO) 2,5 2,8 2,3
Taux de chômage (%) 21,7 29,8 25,4
Durée moy. chômage (sem.) 24,4 26,0 24,7
15 864 16 200 16 300
Sécurité du revenu nb. (2) 3197 3611 3 673
20 322 20 600 20 800 Part Région/Québec (%) 2,6 2,2 2.2
14 336 14 200 14 400 pPILE MANUFACTURIER 1990r 1991 1992
Établissements 120 103 100
21407 21400 21000 Employés à la production 3 339 2 748 2 779
Salaires à la product (M $) 91,7 85.7 89.3
14 336 14400 14 600 Valeur ajoutée manu. (M $) 188,3 156,4 146.1
Val. ajoutée/enqrlois (ÙOOS) 56,4 56.9 52.6
22 242 22 300 22 000
1992
tablissements
Employés à la production
Salaires à la product (M $)




















Recettes (estimations en MS)
Évolution (%)






































P^LA CULTURE 1991 1993 1994








(I ) Estimation post-censitaire comprenant le sous-dénombremenL
(2) Clients=conjomts et enfants à charge (mars).
(3) Selon le nombre de revenus déclarés des particuliers..
(4) Les nombres en dessous de 4 000 sont des estimations.
(5) Peut comprendre les pavillons et autres bâtiments
rattachés à l'établissement
nd = Non disponible i= révisée x= confidentielle
p = prévision
•• = Données regroupées de la Gaspésie, du Bas-St-Laurent,
du Saguenay-Lac-St-Jean et de la Côte-Nord
SOURCES:
Note: Les données pour l'ensemble du Québec sont sur la dernière fiche de ce document
Les données de cette fiche proviennent principalement des
ministères du Québec, d'enquêtes diverses (EPA) et du Bureau
de la statistique du Québ^.
DOCUMENT PRÉPARE PAR :
Le Secrétariat au développement des régions
MINISTERE DU CONSEIL EXÉCUTIF
1995-10
BAS-SAINT-LAURENT














































I Employés -Salaires -A- Valeur ajoutée
Les secteurs d'emploi, 1994
0
Personnes occupées, "000




Transp., corn,, serv. pubi
Commerce
FinaïKe, ass. et a£f. inua
Services
Administration publique








































Les MRC et territoires équivalents
1991 1993 1994












Les municipalités locales (nb.) 136 ad
^LE MARCHÉ DU TRAVAIL 1991 1993
94 89Population active ("000)
Persoimes occiq>ées (DOO)
Part Région/Québec (%)
Emploi temps partiel (%)
Chômage ("000)
Taux de chômage (%)
Durée moy. chômage (sem.)
Taux d'activité (%)














































Transp.. com.. serv. publ.
Commerce
Finance, ass. et afT. imm.
Services
Administration publique



























1 LE PROFIL JEUNESSE
Population active ("000)
Personnes occupé» (UOO)
Emploi temps partiel (%)
Chômage (*000)
Taux de chômage (%)















21428 21 200 21 600
20622 20800 20600
10546 10500 10300
24911 24600 24 100
52574 53700 53000




















































KSI LE MANUFACTURIER 1990r 1991 1992
Etablissements
Employés à la production
Salaires à la product (M $)

















PU LES PME 1990r 1991 1992
Etablissements
Employés à la production
Salaires à la product (M S)




















Recettes (estimations en M$)
Évolution (%)






































Pfil^ LA CULTURE 1991 1993 1994





















(1) Estimation post-censitaire comprenant le sous^lénombremenL
(2) Clients=conjoints et mfants à charge (mars).
(3) Selon le nombre de revenus déclarés des particuliers..
(4) Les nombres en dessous de 4 000 sont des estimations.
(5) Peut comprendre les pavillons et autres bâtiments
rattachés à l'établissement.
nd = Non disponible r= révisée x= confidentielle
p = prévision
•• = Données regroupées de la Gaspésie, du Bas-St-Laurent.
du Saguenay-Lac-St-Jean et de la Côte-Nord
SOURCES:
Les données de cette fiche proviennent principalement des
ministères du Québec, d'enquêtes diverses (EPA) et du Bureau
de la statistique du Québec.
DOCUMENT PREPARE PAR :
Le Secrétariat au développement des régions
MINISTERE DU CONSEIL EXÉCUTIF
1995-10
Note: Les données pour l'ensemble du Québec sont sur la dernière fiche de ce document
&4GVENÀY- LAC-SAINT-JEAN













































@ Employés -Salaires n Valeur ajoutée
Les secteurs d'emploi, 1994
Personnes occupées. "000




Tran^., oom., serv. publ
Commerce
Finance, aas. et aff. imm.
Services
Administration publique










































-Salaires -A- Valeur ajoutée
N  ^ N V
SAGVENAY- LAC-SAINT-JEAN 9
^LA POPULATION 1991 1993 1994 P*;| LE PROFIL JEUNESSK 1991 1993
















Les municipalités locales (nb.)




Emploi temps partiel (%)
Chômage (UOO)
Taux de chômage (%)








53 260 53 600 53 000
34 044 34 300 33 400
177 128 179 200 180100















Transp., com.. serv. publ. 5,7 5,3
Commerce 19.1 19.5
Finance, ass. et aff. imm. 4,0
Services 44,5 40,1
Administration publique 6,6 6,0







Persoimes occupées ("000) 30.9
Emploi temps partiel (%) 37.2 44,0 41.7
Chômage (ÛOC) 8.2 7.2 7.0
Taux de chômage (%) 21.0 21.8 21.7
Durée moy. chômage (sem.) 203 15.7 19.1






























pilLES IMMOBILISATIONS 1991 1993 1994
















i?0LES SECTEURS D'EMPLOI 1991 1993 1994








^^LE MANUFACTURIER 1990r 1991 1992
Etablissements
Employés à la production
Salaires à la piôduct (M S)

















WP LES PME 1990r 1991 1992
Etablissements
Employés à la production
Salaires à la product (M S)

















^®L* AGRICULTURE 1991 1993
Emloitations
Évolution (%)
Recettes (estimations en MS)
Évolution (%)






































Mi LA CULTURE 1991 1993 1994





















(1 ) Estimation post-censitaire comprenant le sous-dénombremenL
(2) Clients=conjomts et enfants à charge (mars).
(3) Selon le nombre de revenus déclarés des particulim..
(4) Les nombres en dessous de 4 000 sont des estimations.
(5) Peut comprendre les pavillons et autres bâtiments
rattachés à l'établissement
nd = Non disponible r= révisée x= confidentielle
p = prévision
•• = Doimées regroupées de la Gaspésie, du Bas-St-Laurent,
du Saguenay-Lac-St-Jean et de la Côte-Nord
SOURCES:
Les données de cette fiche proviennent principalement des
ministères du Québec, d'enquêtes diverses (EPA) et du Bureau
de la statistique du Québec.
DOCUMENT PREPARE PAR :
Le Secrétariat au développement des régions
MINISTERE DU CONSEIL EXÉCUTIF
1995-10
Note: Les données pour l'ensemble du Québec sont sur la dernière fiche de ce document
QUÉBEC 10



















































! Employés -Salaires - Valeur ajoutée
Les secteurs d'emploi, 1994
Personnes occupées, nOO




Transp., oom., serv. pubi
Commerce
Finance, ass. et a£ imm.
Services
Administratioa publique

















































® Employés -Salaires Valeur ajoutée


















Les municipalités locales (nb.)







Emploi temps partiel (%)
Chômage (X)00)
Taux de chômage (%)
Durée moy. chômage (sem.)
Taux d'activité (%)

























Revenus moyens ($) 24 561
Indice Région (Québec=100) 104,8
Sources des revenus;
Emploi (%) 71,3






















^LES SECTEURS D'EMPLOI 1991 1993




Transp-, com., serv. publ.
Commerce

































rriLE PROFIL JEUNESSE 1991 1993
n
1994
13 856 13 700 13 500
17 822 17 500 16 700
7 092 7 100 7100
21724 22 200 22 700
23 921 25 400 26400
44 252 46 600 47400
504 148 516 500 516 700
Population active ("000) 106.1 99,2 89,9
Persoimes occupées (X)00) 90,2 82,0 75,5
Emploi temps partiel (%) 28,4 34.4 35.4
Chômage (UOO) 15.8 17.2 14.3
Taux de chômage (%) 14,9 17,3 15,9
Durée moy. chômage (setiL) 14,2 20,8 16,8
Sécurité du revenu nb. (2) 10 360 12 748 13 427
Part Région/Québec (%) 8.3 7.9 8.1
^^PLE manufacturier 1990r 1991 1992
Etablissements 788 677 638
n.d
1993
Employés à la production
Salaires à la product (M S)





























Employés à la production 9 043
Salaires à la product (M S) 210,5
Valeur ajoutée manu. (M $) 493,0
















Recettes (estimations en MS)
Évolution (%)































20 471 21 388 21347
1 096 326 1 246 831 1 252 045
1991-92 1992-93
1994

































(1) Estimation post-censitaire comprenant le sous-dénombremenL
(2) Clients=conjoints et enl^ts à charge (mars).
(3) Selon le nombre de revenus déclarés des particuliers..
(4) Les nombres en dessous de 4 000 sont des estimations.
(5) Peut comprendre les pavillons et autres bâtiments
rattachés à l'établissement







Les données de cette fiche proviennent principalement des
ministères du Québec, d'enquêtes diverses (EPA) et du Bureau
de la statistique du Québ^.
DOCUMENT PRÉPARE PAR :
Le Secrétariat au développement des régions
MINISTERE DU CONSEIL EXÉCUTIF
1995-10
Note: Les données pour l'ensemble du Québec sont sur la dernière fiche de ce document
CHAVDIERE-APPALÂCHES OfOOlPICAlION LE




























































@ Employés -Salaires -A- Valeur ajoutée
Les secteurs d'emploi, 1994
Personnes occupées, TOO




Tran^., com., serv. pubi
Commerce
Finance, ass. et afif imm.
Services
Administration publique
Le marché du travail - Jeunes
1991 1993 1994
^Personnes occupées -♦-Tauxde chômage
Les immobilisations (M$)
1991 1993 1994




























Employés -Salaires Valeur ajoutée
CHA UDIERE-APPAÈACHES 13
illLA POPULATION 1991 1993 1994 | 7 ILE PROFIL JEUNESSE 1991 1993
Les municipalités locales (nb.) 182 n.d 176
PILE MARCHÉ DU TRAVAIL 1991 1993 1994
Population active (UOO) 184,9 185,5 189,9
Personnes occupées (UOO) 171,3 170,9 173,9
Part Région/Québec (%) 5.3 5.2 5.3
Emploi temps partiel (%) 14.5 14,9 14.1
Chômage (X)00) 13.6 14,6 15.9
Taux de chômage (%) 7.3 7.9 8.4
Durée moy. chômage (sem.) 16.7 21,6 19.5
Taux d'activité (%) 64.4 63,1 64,0
Sécurité du revenu nb. (2) 24 017 27 001 28 010
Part Région/Québec (%) 4.0 3.6 3.6
HILES REVENUS (3) 1991 1992 1993
Revenus moyens (S) 21401 21 592 21473
Indice Région (Québec=l(X)) 91.3 91,8 91,7
Sources des revenus:
Emploi (%) 70.5 69,8 70,6
Sources publiques (%) 11.4 12.3 11.5
Autres (%) 18.1 17,9 17,9
PILES IMMOBILISA'nONS 1991 1993 1994
Immobilisations ( M S) $90.5 1 073,7 1 194,8
Part Région/Québec (%) 3.6 4,1 4.1
Source privée (%) 79,9 81,2 77.1
Source publique (%) 20,1 18,8 22.9
^LES SECTEURS D'EMPLOI 1991 1993 1994
Personnes occupées "DOO (4) 171,3 170,9 173,9
Primaire 12,0 15.4 15.2
Manufacturier 34,5 33,0 38,1
Construction 10,6 9.2 11.0
Transp., com., serv. publ. 10.5 10,7 9.3
Commerce 30,3 26,7 28,5
Finance, ass. et aff. imm. 10,9 10,8 10,5
Services 52,4 52,3 51.2
Administration publique 10.1 12,8 10.1
ISILA ^ CHERCHE & DÉV. 1990 1991 1992
Eta^Bements 48 62 81
Pers^iel 252 261 241
Dépenses (000 S) 13 218 16 028 13 507
1994
Pop|Mon(l) 377 051 383 300 380 300 Population active COOO) 51.9 49,3 49,4
Pa^PIgicài/Québec (%) 5.3 5.3 53 Personnes occupées (UOO) 45.9 43,6 43.8
Évolution (%) 1.7 •0.8 Emploi temps partiel (%) 25.7 23,9 27.4
Population rurale (%) 503 n.d n.d Chômage (ÛOO) 5.9 5.7 5.6
Les MRC et territoires équivalents Taux de chômage (%) 11.5 11.5 11.4
Durée moy. chômage (sem.) 123 16.8 13,5
Beauce-Sartigan 45 359 45 600 45 500 Sécurité du revenu nb. (2) 4 785 5 552 5 494
Bellechasse 30 200 30100 30 100 Part Région/Québec (%) 3.8 3.4 3.3
Deqardins 50 317 52 100 51400
L'Amiante 46 928 46 700 44 900 pPIle manufacturier 1990r 1991 1992
LTslet 20 409 20 300 20 300 Etablissements 872 800 763
La Nouvelle-Beauce 24 978 25 200 25 200 Employés à la production 24 723 22 780 22 217
Les Chutes-de-la-Chaudière 69 201 73 400 73 100 Salaires à la pioducL (M S) 573,9 568,4 575,0
LesEtchemins 19108 19100 18 900 Valeur ajouté manu. (M $) 1 8753 1773.8 1 719,9
Lotbinière 27 299 27700 28 300 Val. ajoutée/emplois (ÙOOS) 75.9 77,9 77,4
Montmagny 24 221 24 000 23 700
1991 1992Robert-Cliche 19 031 19100 18 800 WffiPLES PME 1990r
Etablissements
Employés à la production
Salaires à la pioduct (M S)




















Recettes (estimations en MS)
Evolution (%)






































PPi LA CULTURE 1991 1993 1994









(1) Estimation {Mst-censitaire comprenant le sous-dénombremenL
(2) Clients=conjoints et enfants à charge (mars).
(3) Selon le nombre de revenus déclarés des particuliers..
(4) Les nombres en dessous de 4 000 sont des estimations.
(5) Peut comprendre les pavillons et autres bâtiments
rattachés à l'établissement
nd = Non disponible r= révisée x= confidentielle
p = prévision
SOURCES:
Les données de cette fiche proviennent principalement des
ministères du Québec, d'enquêtes diverses (EPA) et du Bureau
de la statistique du Québec.
DOCUMENT PRÉPARE PAR :
Le Secrétariat au développement des régions
MINISTERE DU CONSEIL EXÉCUTIF
1995-10
Note: Les données pour l'ensemble du Québec sont sur la dernière fiche de ce document
MAURICIE - BOIS-FRANCS 14












































m Employés -Salaires Valeur ajoutée
Les secteurs d'emploi, 1994
Penonnes occupées, "000




Transp^ com^ aerv. publ
Commerce
Finance, ass. et a£El imm.
Services
Administration publique














































1991 1993 1994 lilLE PROFIL JEUNESSE















Les municipalités locales (nb.)












61 760 63 100 62 700
19 625 19 800 20 100
81 643 84 100 83 300
140 884 142 300 141 500
25 285 25 400 25 000
68 973 69 600 69 000
16 667 16 800 16 600
24 363 24 600 24 400
13 934 14 100 14 300





Emploi temps partiel (%)
Chômage (UOO)
Taux de chômage (%)





















Transp., com., serv. publ.
Commerce
Finance, ass. et aff. irmn.
Services
Administration publique
































Emploi temps partiel (%)
Chômage OOOO)
Taux de chômage (%)
Durée moy. chômage (sem.)













































ILES IMMOBILISATIONS 1991 1993 1994





























Employés à la production
Salaires à la product (M S)




Employés à la production
Salaires à la product (M $)

























































Recettes (estimations en M$)
Évolution (%)































































(1) Estimation post-censitaire comprenant le sous-dénombrement
(2) Clicnts=conjoints et enfants à charge (mars).
(3) Selon le nombre de revenus déclaré des particuliers..
(4) Les nombres en dessous de 4 000 sont des estimations.
(5) Peut comprendre les pavillons et autres bâtiments
rattachés à l'établissement






Les données de cette fiche provieiment principalement des
ministères du Québec, d'enquêtes diverses (EPA) et du Bureau
de la statistique du Québec.
DOCUMENT PREPARE PAR :
Le Secrétariat au développement des régions
MINISTERE DU CONSEIL EXÉCUTIF
1995-10
)te: Les données pour l'ensemble du Québec sont sur la dernière fiche de ce document
ESTRIE 16
• La population, 1994 (MRC)
(12,0%) Le Val-Saint-François^
(7,8%) Le Haut-Saint-François
S  (7,9%) Le Granit
(0.0%) Coaticook
[13,6%) Memphrémagog / ^ (3,5%) Asbestos
(47,3%) Sherbrooke






EDPcrsonnes occupées -♦-Taux de chômage
Les revenus
90,0S21300






















Les secteurs d'emploi, 1994
Personnes occupées, "000




Tran^., corn., serv. pubi
Commerce
Finance, ass. et aff. imm.
Services
Administration publique
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1991 1993 1994


















m Employés -Salaires - Valeur ajoutée
ESTRIE 17
œiLE PROFIL JEUNESSE 1991 1993 1994
Population active COOO) 45,4 35,4 36,9
Personnes occupées ("000) 37,5 29,9 31,7
Emploi temps partiel (%) 24,3 32,1 32,5
Chômage COOO) 7,9 5,5 5,2
Taux de chômage (%) 17,3 15,4 14,1
Durée moy. chômage (sent) 20,7 20,6 24,0
Sécurité du revenu nb. (2) 5 225 6 587 6 597
Part Région/Québec (%) 4,2 4,1 4,0
^^LE MANUFACTURIER 1990r 1991 1992
Etablissements 581 548 513
Employés à la production 18 924 16 546 16 776
Salaires à la product (M $) 443,6 416,1 436,5
Valeur ajoutée manu. (M S) 1 253,9 1 195,5 1 326,8
Val. ajoutée/emplois (UOOS) 66,3 72,3 79,1
1  9^|LESPME 1990r 1991 1992
Etablissements 360 323 311
Employés à la production 7 959 6 764 6 851
Salaires à la product (M S) 153,3 138,5 142,8
Valeur ajoutée manu. (M S) 362,3 343,9 367,5




3 460 3 166
-8,5
Recettes (estimations en MS) 251,0 268,0
Évolution (%) 6,8
Recettes moyermes (estimé S) 72 543 84 649
Évolution (%) 16,7
^^LA SANTÉ 1990-91 1992-93 1993-94
Établissements totaux 44 43 42
Personnel 7146 7 369 7 356
Budget COOO $) 358 705 409 271 429 738
H^L'ÉDUCATION 1991-92 1992-93
























MLA POPULATION 1991 1993 1994
Popi^on(l) 275 092 279 800 280 000
P^B^on/Québec (%) 3,9 3,9 3,8
Évolution (%) 1,7 0,1
Population lùiale (%) 39,4 n-d n.d
Les MRC et territoires équivalents
Asbestos 15716 15800 15400
Coaticook 16 131 16500 16700
Le Granit 21 486 21 700 22 100
Le Haut-Saint-François 21 271 21 700 21 700
Le Val-Saint-François 33089 33700 33500
Memphrémagog 36849 38000 38 100
Sherbrooke 130550 132500 132500
Les municipalités locales (nb.) 125 iLd 124
ULE MARCHÉ DU TRAVAIL 1991 1993 1994
Population active COOO) 132,3 130,1 131,7
Personnes occupées COOO) 115,7 115,8 119,1
Part Région/C^bec (%) 3,8 3,7 3,7
Emploi temps partiel (%) 15,7 17,8 17,0
Chômage (UOO) 16,6 14,3 12,6
Taux de chômage (%) 12,5 11.0 9.6
Durée moy. chômage (sem.) 24,3 26,1 28,7
Taux d'activité (%) 62,3 60,0 60,3
Sécurité du revenu nb. (2) 24 335 29 932 30 736
Part Région/Québec (%) 4,1 4,0 3,9
lilLES REVENUS (3) 1991 1992 1993
Revenus moyens (S) 20 810 21 047 20 929
Indice Région (Québec=100) 88,8 89,4 89,3
Sources des revenus:
Emploi (%) 67,1 67,7 68,8
Sources publiques (%) 12,4 13,1 12,1
Autres (%) 20,4 19,2 19,1
HLES IMMOBILISATIONS 1991 1993 1994
Immobilisations ( M S) 815,0 894,2 985,8
Part Région/Québec (%) 3.0 3.4 3.4
Source privée (%) 71,8 71,6 71,8
Source publique (%) 28,2 28,4 28,2
^LES SECTEURS D'EMPLOI 1991 1993 1994
Personnes occupées '000 (4) 115,7 115,8 119,1
Primaire 7,4 5.9 5,1
Manufacturier 24,0 23,4 27,3
Construction 5.4 5,3 5,5
Transp., com., serv. publ. 6,1 4,7 4,2
Commerce 19,9 18,7 17,7
Finance, ass. et aff. imnL 5,2 5,1 4,6
Services 42,2 46,6 49,4
Administration publique 5,5 6.1 5.3
OTLA RECHERCHE & DÉV. 1990 1991 1992
Et^^Bements 43 45 54
PeilBiel 361 396 385
Dépenses (000 J) 23 300 27 204 17 335
NOTES:
(1 ) Estimation post-censitaire comprenant le sous-dénombrement
(2) Clients=conjoints et enfants à charge (mars).
(3) Selon le nombre de revenus déclarés des particuliers..
(4) Les nombres en dessous de 4 (XK) sont des estimations.
(5) Peut comprendre les pavillons et autres bâtiments
rattachés à l'établissement.
nd = Non disponible r= révisée x= confidentielle
p = prévision
SOURCES:
Les données de cette fiche proviennent principalement des
ministères du Québec, d'enquêtes diverses (EPA) et du Bureau
de la statistique du Québec.
DOCUMENT PREPARE PAR :
Le Secrétariat au développement des régions
MINISTERE DU CONSEIL EXÉCUTIF
1995-10
Note: Les données pour l'ensemble du Québec sont sur la dernière fiche de ce document
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® Immobilisations > Source privée
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Emploi temps partiel (%)
Chômage (OOO)
Taux de chômage (%)
Durée moy. chômage (sem.)
Taux d'activité (%)





















































^LE MARCHÉ DU TRAVAIL 1991 1993 1994
663
Revenus moyens ($) 24 458 24 839 24 883
Indice Région (Québec=100) 104,4 105,6 106,2
Sources des revenus:
Emploi (%) 73,4 73,7 73,6
Sources publiques (%) 9,5 9,8 9,2
Autres (%) 17,1 16,5 17,1
^LES IMMOBILISATIONS 1991 1993 1994
ptahl i gqnnmts 2 075 1 888
Employés à la production 65 353 56 788
Salaires à la product (M $) 1 889,3 1713,8
Valeur ajoutée manu. (M $) 6 414,8 5 571,6













Immobilisations ( M $) 4 085,1 4 048,4 4 348,2
Part Région/Québec (%) 14,8 15,5 15,5
Source privée (%) 77,9 74,5 72,8
Source publique (%) 22,1 25,5 27,2
^LES SECTEURS D'EMPLOI 1991 1993 1994
Personnes occupées '000 (4) 576,5 568,4 595,6
Primaire 14,6 18,1 18,5
Manufacturier 129,3 124,1 126,2
Construction 28,4 27,0 28,1
Transp., com., serv. publ. 43,8 45,1 53,1
Commerce 117,0 95,7 96,7
Finance, ass. et aff. imna. 37,4 37,3 37,8
Services 178,3 183,2 210,0
Administration publique 27,7 37,9 25,2
iSilA RECHERCHE & DÉV. 1990 1991 1992
1994
opulation active (*000) 189,5 185,4 177,1
Personnes occupées (X)00) 158,1 152,6 150,1
Emploi temps partiel (%) 24,8 28,2 27,0
Chômage (UOO) 31,4 32,7 27,0
Taux de chômage (%) 16,5 17,7 15,2
Durée moy. chômage (setiL) 19,3 22,4 19,7
Sécurité du revenu nb. (2) 16 275 22 043 22 638
Part Région/Québec (%) 13,1 13,7 13,7








Employés à la production
Salaires à la product (M S)

















KiP L'AGRICULTURE 1991 1993
E>roloitations
Evolution (%)
Recettes (estimations en MS)
Évolution (%)






































RFH LA CULTURE 1991 1993 1994








(1 ) Estimation post-censitaire comprenant le sous-dénombrement
(2) Clients=conjoints et enfants à charge (mars).
(3) Selon le nombre de revenus déclarés des particuliers..
(4) Les nombres en dessous de 4 000 sont des estimations.
(5) Peut comprendre les pavillons et autres bâtiments
rattachés à l'établissement





Les données de cette fiche proviennent principalement des
ministères du Québec, d'enquêtes diverses (EPA) et du Bureau
de la statistique du (^éb^.
DOCUMENT PREPARE PAR :
Le Secrétariat au développement des régions
MINISTERE DU CONSEIL EXÉCUTIF
1995-10
Note: Les données pour l'ensemble du Québec sont sur la dernière fiche de ce document
MONTRÉAL 20
La population, 1994 (MRC)
(100,0%) CUM











































■Employés -Salaires Valeur ajoutée
Les secteurs d'emploi, 1994
Personnes occupées, "000
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^Immobilisations ♦ Source privée
Les PME
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M LA POPULATION 1991 1993 1994 r"7lLEPROFILJEUNESSE





1 V^UMIUVAI \ * / • - — - —
P^légion/Québec (%) 2S.7 25,1
É^Pion (%) -0.4
Population rurale (%) 0,0 n-d




CUM 1 822 516 1 815 600 1 842 200
Les municipalités locales (nb.) 29

























Transp., com., serv. publ.
Commerce





















Emploi temps partiel (%)
Chômage ÇOOO)
Taux de chômage (%)
Durée moy. chômage (sem.)



























Employés à la production
Salaires i la product (M S)






















Population active COOO) 932,5 912,3 913,1
Persoimes occupées (X)00) 804,4 785,0 788,0
Part Région/Québec (%) 26,5 25,7 25,4
Emploi temps partiel (%) 13,6 14,9 14,3
Chômage COOO) 128,0 127,3 125,1
Taux de chômage (%) 13,7 14,0 13,7
Durée moy. chômage (sem.) 23,3 31,6 34,4
Taux d'activité (%) 62,6 61,2 61,4
Sécurité du revenu nb. (2) 191 355
Part Région/Québec (%) 32,2
illLES REVENUS (3) 1991
261 325
Etablissements
Employés à la production 77 579
Salaires à la product (M S) 1618,2
Valeur ajoutée manu. (M $) 4 062,7














Recettes (estimations en MS)
Évolution (%)














1993 Budget COOO $)
23 699
101,2 pp^L'ÉDUCATION







66 626 68 173 68 727
3 394 716 3 852 370 3 906 623
1991-92 1992-93
1994

























































(1) Estimation post-censitaire comprenant le sous-dénombrement
(2) Clients=conjoints et enfants à charge (mars).
(3) Selon le nombre de revenus déclarés des particuliOT..
(4) Les nombres en dessous de 4 000 sont des estimaticms.
(5) Peut comprendre les pavillons et autres bâtiments
rattachés à l'établissement







Les données de cette Gche proviennent principalement des
ministères du Québec, d'enquêtes diverses (EPA) et du Bureau
de la statistique du Québec.
DOCUMENT PREPARE PAR :
Le Secrétariat au développement des régions
MINISTERE DU CONSEIL EXÉCUTIF
1995-10 -
Note: Les données pour l'ensemble du Québec sont sur la dernière fiche de ce document
LAVAL
IF
La population, 1994 (MRC)
(100,0%) Uval




































ra Employés -Salaires - Valeur ajoutée
22
Les secteurs d'emploi, 1994
Personnes occupées, "000




Tnnsp., eom,, serv. publ
Commerce
Fiiumce, ass. et afil imm.
Services
Administration publique








Cv ' <ss y
1993 1994
^Personnes occupées -♦-Taux de chômage
Les immobilisations (M$)
1991 1993 1994





















-Salaires • Valeur ajoutée




opulation (1 ) 322 444
^^^égion/Québec (%) 4,6
jMUon (%)
Pt^ation rurale (%) 0,0




















322 444 334 300 339 000
Les municipalités locales (nb.) 1 n.d 1
H|LE MARCHÉ DU TRAVAIL 1991 1993 1994
Population active ÇQOO) 170,1 175,3 168,9
Personnes occupées (XXX)) 152,9 151,5 148,5
Part Région/Québec (%) 4,8 4,9 4,7
Emploi temps partiel (%) 13,1 15,2 17,0
Chômage (X)00) 17,2 23,7 20,4
Taux de chômage (%) 10,1 13,5 12.1
Durée moy. chômage (sent) 14,3 27,7 27,5
Taux d'activité (%) 66,7 66,6 63,3
Sécurité du revenu nb. (2) 15 849 22 472 24 455
Part Région/Québec (%) 2,7 3,0 3,1
HLES REVENUS (3) 1991 1992 1993
Revenus moyens (S) 24 781 24 869 24 717
Indice Région (Québec=100) 105,7 105,7 105,5
Sources des revenus:
Emploi (%) 73,4 73,3 73,2
Sources publiques (%) 9.0 9,7 9.4
Autres (%) 17,6 17,0 17,4
MUES IMMOBILISATIONS 1991 1993 1994
Immobilisations ( M S) 994,1 518,5 959,6
Part Région/Québec (%) 3.6 3.5 3.5
Source privée (%) 93,5 90,2 87,3
Source publique (%) 6,5 9,8 12,7
^LES SECTEURS D'EMPLOI 1991 1993 1994
Personnes occupées 1)00 (4) 152,9 151,5 148,5
Primaire 1.3 0,2 0,5
Manufacturier 27,1 29,8 27,0
Construction 9.5 7,0 7,3
Transp., com., serv. publ. 17,2 14,7 10,3
Commerce 28,4 25,8 32,6
Finance, ass. et aff. iimn. 9.4 11.3 6,7
Services 46,1 54.1 58,5
Administration publique 13,9 8,6 5.6
iglLA RECHERCHE & DÉV. 1990 1991 1992
541
65 246
ŒiLE PROFIL JEUNESSE 1991 1993 1994
Population active (X)00)
Persoimes occupées COOO)
Emploi temps partiel (%)
Chômage COOO)
Taux de chômage (%)



























^!le manufacturier 1990r 1991 1992
Etablissements
Employés à la production
Salaires à la product (M S)

















ffilLESPME 1990r 1991 1992
Etablissements
Employés à la production
Salaires à la product (M $)




















Recettes (estimations en MS)
Évolution (%)






































LA CULTURE 1991 1993 1994




(1) Estimation post-censitaire comprenant le sous-dénombrement
(2) Clients=conjomts et enfants à charge (mars).
(3) Selon le nombre de revenus déclarés des particuliers..
(4) Les nombres en dessous de 4 000 sont des estimatioiis.
(5) Peut comprendre les pavillons et autres bâtiments
rattachés à l'établissement
nd = Non disponible r= révisée x= confidentielle
p = prévision
SOURCES:
Les doimées de cette fiche provieiment principalement des
ministères du Québec, d'enquêtes diverses (EPA) et du Bureau
de la statistique du Québec.
DOCUMENT PREPARE PAR :
Le Secrétariat au développement des régions
MINISTERE DU CONSEIL EXÉCUTIF
1995-10
Note: Les données pour l'ensemble du Québec sont sur la dernière fiche de ce document
i-r-
LANAUDIÈRE 24;
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1 Employés - Salaires • Valeur ajoutée
Les secteurs d'emploi, 1994
Personnes occupées, *000




Transp., com., serv. pub!
Commerce
Finance, ass. et aff. imm.
Services
Administration publique












































-Salaires ■ Valeur ajoutée
lANAVDIERE 25
















DAutray 36 590 38 800 38 300
Joliette 49 487 50 500 50 500
L'Assomption 93 874 101 900 100 600
Les Moulins 93 541 101 100 103 800
Matawinie 36 061 38 300 38 900
Montcalm 33 669 36 200 37100
Les municipalités locales (nb.) 72 itd 71
^LE MARCHÉ DU TRAVAIL 1991 1993 1994






Emploi temps partiel (%)
Chômage (WO)
Taux de chômage (%)





















Transp., com., serv. publ.
Conunerce







































opulation active ("000) 48,8 46,5
Personnes occupées (*000) 41,3 39,1
Emploi temps partiel (%) 24,0 26,6
Chômage (-000) 7,5 7,4
Taux de chômage (%) 15,3 15,9
Durée moy. chômage (sem.) 20,1 22,5
Sécurité du revenu nb. (2) 4 484 6 563
Part Région/Québec (%) 3,6 4,1
1990r 1991






























TOLES IMMOBILISATIONS 1991 1993 1994




























Employés à la production
Salaires à la product (M S)

















SP LES PME 1990r 1991 1992
Etablissements
Employés à la production
Salaires à la product (M S)




















Recettes (estimations en MS)
Évolution (%)






































pm LA CULTURE 1991 1993 1994

















(1 ) post-censitaire comprenant le sous-dénombrement
(2) Clients=conjoints et enfants à charge (mars).
(3) Selon le nombre de revenus déclarés des particuliers..
(4) Les nombres en dessous de 4 000 sont des estimations.
(5) Peut comprendre les pavillons et autres bâtiments
rattachés à l'établissement.







Les données de cette fiche proviennent principalement des
ministères du Québec, d'enquêtes diverses (EPA) et du Bureau
de la statistique du Québec.
DOCUMENT PREPARE PAR :
Le Secrétariat au développement des régions
MINISTERE DU CONSEIL EXÉCUTIF
1995-10
Note: Les données pour l'ensemble du Québec sont sur la dernière fiche de ce document
LAURENTIDES
(193%) L» Rivi4re-du-No«d

















































I Employés Salaires Valeur ajoutée
Les secteurs d'emploi, 1994
Personnes occupées, '000




Transp., com,. lerv, publ
Commerce
Finance, ass. et a£f unm.
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Administration publique









































m Employés -Salaires - Valeur ajoutée
ÉlllSMiUI LAVRENTIDES


















Antoine-Labelle 32 782 33600 33 400
Argenteuil 27 869 28200 28400
Deux-Montagnes 73 754 79000 77 800
La Rivière-du-Nord 75 790 80800 81600
Les Laurentides 32 329 34 100 34 200
Les Pays^en-Haut 23 592 25500 26 800
Mirabel 18452 20000 21400
Thérése-De-Blainville 107457 114900 118 800
Les municipalités locales (nb.) 100 ad 99
^LE MARCHÉ DU TRAVAIL 1991 1993 1994
Population active (UOO) 200,4 214,6 226,5
Personnes occupées (X)00) m,i 184,2 1%.0
Part Région/(^bec (%) 5.7 6.1 6.3
Emploi temps partiel (%) 13,7 14.5 12,7
Chômage 0000) 27,7 30.3 30,5
Taux de chômage (%) 13.8 14.1 13.5
Durée moy. chômage (seitL) 22,7 25,6 31,8
Taux d'activité (%) 66,5 66,3 67,8
Sécurité du revenu nb. (2) 30 720 40 316 43 767
Part Région/Québec (%) 5.2 5,4 5.6
PILES REVENUS (3) 1991 1992 1993
Revenus moyens ($) 22 710 22 939 23 241
Indice Région (Québec=100) 96,9 97,5 99,2
Sources des revenus:
Emploi (%) 71,9 72,1 72,6
Sources publiques (%) 11.4 11.7 10,8
Autres (%) 16.7 16.2 16,7
M LES IMMOBILISATIONS 1991 1993 1994
Iimnobilisations ( M S) 1417,2 1 952,8 1 939,0
Part Région/Québec (%) 5.1 7,5 7,5
Source privée (%) 84,4 80,1 77,2
Source publique (%) 15.6 19,9 22,8
^LES SECTEURS D'EMPLOI 1991 1993 1994
Personnes occupées "000 (4) 172,7 184,2 196,0
Primaire 6,0 4,1 4.4
Manufacturier 30,0 34,5 40,0
Construction 11.7 11.9 12,9
Transp., com., serv. publ. 16,3 16^ 17,4
Coitunerce 34,1 33,6 39,6
Finance, ass. et aff. imm. 9.1 10,3 11.5
Services 56,4 61,9 61.9
Administration publique 9.1 11.7 8.3
PPLA RECHERCHE & DÉV. 1990 1991 1992
^eMissements 34 36 48
flAnnel 185 236 327












opulation active ("000) 65,9 63,7 65,6
Personnes occupées (DOO) 54,7 52,7 55,7
Emploi temps partiel (%) 21.4 22,2 233
Chômage (ÛOO) lU 11.0 10,0
Taux de chômage (%) 17,0 17,3 153
Durée moy. chômage (sem.) 21,4 20,0 25,4
Sécurité du revenu nb. (2) 6 165 8 344 8 810
Part Région/Québec (%) 4,9 5.2 5.3
S!Ile manufacturier 1990r 1991 1992
Etablissements 557 499 475
Employés à la production 14 212 Il 136 10 557
Salaires à la product (M S) 385,1 316.1 294.1
Valeur ajoutée mana (M S) 1274,3 983,2 791.5
Val. ajoutée/emplois (ÙOOS) 89,7 883 75.0
LES PME 1990r 1991 1992
Etablissements 312 275 254
Employés à la production 6 054 4 607 4 108
Salaires à la product (M S) 132,0 108.7 95.1
Valeur ajouté mana (M $) 342,4 310,9 287,7




2 042 1 916
-63
Recettes (estimations en MS) 152,0 150,0
Évolution (%) -1.3
Recettes moyetmes (estimé S) 74437 78 288
Evolution (%) 53





Niveau collégial et universitaire
Etablissements (5) 2 3
Effectifs scolaires 8 883 10 000
Personnel total 934 944
Dépenses (MS) 40,1 44,4
LA CULTURE 1991 1993 1994
Biblio. (popul. desservie %) ad. 963 94,6
Musées subventiormés (nb.) 2 2 2
NOTES:
(1) Estimation post-censitaire comprenant le sous-dénombrement
(2) Clients=conjoints et enfants à charge (mars).
(3) Selon le nombre de revenus déclarés des particuliers..
(4) Les nombres en dessous de 4 000 sont des estimations.
(5) Peut comprendre les pavillons et autres bâtiments
rattachés à l'établissement
nd = Non disponible r= révisée x= confidentielle
p = prévision
SOURCES: ~
Les données de cette fiche proviennent principalement des
ministères du Québec, d'enquêtes diverses (EPA) et du Bureau
de la statistique du Québec.
DOCUMENT PREPARE PAR :
Le Secrétariat au développement des régions
MINISTERE DU CONSEIL EXÉCUTIF
1995-10
Note: Les données pour l'ensemble du Québec sont sur la dernière fiche de ce document
OUTAOUAIS 28
La population, 1994 (MRC)

















104,0 .8bS $24 700
103,0$24 500
1991 1992 1993
















I Employés -Salaires . Valeur ajoutée
Les secteurs d'emploi, 1994
Personnes occupées, "000
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Commerce
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Administration publique






































-Salaires • Valeur ajoutée
-xv-V OUTAOUAES 29
















Emploi temps partiel (%)
Chômage (DOO)
Taux de chômage (%)
Durée moy. chômage (sent)
Taux d'activité (%)













































Transp.. com.. serv. publ.
Commerce
Finance, ass. et afT. imm.
Services
Administration publique


















La Vallée-de-la-Gatineau 19461 20100 20 700
Les CoUines-de-lOutaouais 29 615 31 100 31 800
Papineau 19 974 20 800 21 100
Pontiac 15 453 15 600 15 700
CUO 207 053 217700 222 800
Les municipalités locales (nb.) 80 n.d 80














































iIPLES SECTEURS D'EMPLOI 1991 1993 1994
1/IQ /I
PTILE PROFIL JEUNESSE 1991 1993 1994
Population active COOO)
Personnes occupées (UOO)
Emploi temps partiel (%)
Chômage COOO)
Taux de chômage (%)



























^PLE MANUFACTURIER 1990r 1991 1992
Etablissements
Employés à la production
Salaires à la product (M $)

















LES PME 1990r 1991 1992
Etablissements
Employés à la production
Salaires à la product (M S)




















Recettes (estimations en M$)
Évolution (%)






































LA CULTURE 1991 1993 1994





















(1 ) Estimation post-censitaire comprenant le sous-dénombremenL
(2) Clients=conjoints et enfants à charge (mars).
(3) Selon le nombre de revenus déclarés des particuliers..
(4) Les nombres en dessous de 4 000 sont des estimations.
(5) Peut comprendre les pavillons et autres bâtiments
rattachés à l'établissement
nd = Non disponible r= révisée x= confidentielle
p = prévision
* = Données pour les régions de l'Outaouais et l'Abitibi-Ténuscanu
SOURCES: ]
Les données de cette fiche proviennent principalement ^
ministères du Québec, d'enquêtes diverses (EPA) et du Bureau
de la statistique du Québ^.
DOCUMENT PREPARE PAR :
Le Secrétariat au développement des régions
MINISTERE DU CONSEIL EXÉCUTIF
1995-10
Note: Les données pour l'ensemble du Québec sont sur la dernière fiche de ce document
ABITIBI-TÉMISCAMINGUE 30


































B Employés -Salaires - Valeur ajoutée
Les secteurs d'emploi, 1994
Personnes occupées, *000
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B Employés -Salaires • Valeur ajoutée
ABlTIBI-TEMISCAMINOm







Les MRC et territoires équivalents
1991 1993 1994 LE PROFIL JEUNESSE 1991 1993_
5 886 155 900 158 400 Population active ("000) 23^ M.O
fi ") ■> 11 Personnes occupées (XXX)) 19,1 18,2
Emploi temps partiel (%) 28,3 29,7
Chômage (XXX)) 4,1 3,8
Taux de chômage (%) 17,7 17,1














Emploi temps partiel (%)
Chômage ÇOOO)
Taux de chômage (%)
Durée moy. chômage (settL)
Taux d'activité (%)





























Recettes (estimations en MS)
Évolution (%)














































































Biblio. (popul. desservie %) n.d. 90,6




Transp., com., serv. publ.
Commerce
Finance, ass. et aff. imm.
Services
Administration publique























































Rouyn-Noranda 43 140 43 000 44100















Employés à la production
Salaires à la product (M $)





















Les municipalités locales (nb.)








Employés à la production
Salaires à la product (M $)





































( 1 ) Estimation post-censitaire comprenant le sous-dénombrement
(2) Clients=conjoints et enfants à charge (mars).
(3) Selon le nombre de revenus déclarés des particuliers..
(4) Les nombres en dessous de 4 000 sont des estimations.
(5) Peut comprendre les pavillons et autres bâtiments
rattachés à l'établissement
nd = Non disponible r= révisée x= confidentielle
p = prévision
= Données pom les régions de IXJutaouais et l'Abitibi-Témiscami
SOURCES:
Les données de cette fiche proviennent principalement des
ministères du Québec, d'enquêtes diverses (EPA) et du Bureau
de la statistique du Québec.
DOCUMENT PREPARE PAR :
Le Secrétariat au développement des régions
MINISTERE DU CONSEIL EXÉCUTIF
1995-10
Note: Les données pour l'ensemble du Québec sont sur la dernière fiche de ce document
32CÔTE'NORB
Les secteurs d'emploi, 1994
La population, 1994 (MRC) Personnes occupées, "000
5  10 15 20




Transp., com., serv. publ
Commerce
Finance, ass. et aff. iram.
Services
Administration publique





















































































- Salaires ■ Valeur ajoutée
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Les MRC et territoires équivalents
1991 1993 1994 LE PROFIL JEUNESSE












Emploi temps partiel (%)
Chômage COOO)
Taux de chômage (%)
















Emploi temps partiel (%)
Chômage COOO)
Taux de chômage (%)
Durée moy. chômage (sem.)
Taux d'activité (%)

































Recettes (estimations en M$)
Évolution (%)






































































Côte-N.-du-G-St-Laur.(estimé) 5 967 6 202 5 947














Employés à la production
Salaires à la product (M $)


















Les municipalités locales (nb.)
!LE MARCHÉ DU TRAVAIL









Employés à la production
Salaires à la product (M $)

















































LA CULTURE 1991 1993 1994
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(1) Estimation post-censitaire comprenant le sous-dénombrement
(2) Clients=conjoints et enfants à charge (mars).
(3) Selon le nombre de revenus déclarés des particuliers..
(4) Les nombres en dessous de 4 000 sont des estimations.
(5) Peut comprendre les pavillons et autres bâtiments
rattachés à l'établissement
nd = Non disponible r= révisée x= confidentielle p= prévisions
* = Doimées regroujaées de la Côte-Nord et du Nord du Québec
•• = Doimées regroupées de la Gaspésie, du Bas-St-Laurent
du Saguenay-Lac-St-Jean et de la Côte-Nord
SOURCES: ^
Les données de cette fiche proviennent principalement des
ministères du Québec, d'enquêtes diverses (EPA) et du Bureau
de la statistique du Québec.
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La population, 1994 (MRC)
(21,2%)
!Z] Adm. rég. Kativik (estimé)
Terr.conventionné (estimé)
(78,8%)




































i Employés ■ Salaires - Valeur ajoutée
Les secteurs d'emploi, 1994
Personnes occupées, *000
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^Personnes occupées Tatix de chômage
Les immobilisations (M$)
1991 1993 1994


























m Employés -Salaires • Valeur ajoutée
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Les MRC et territoires équivalents





















Emploi temps partiel (%)
Chômage ("000)
Taux de chômage (%)
Durée moy. chônuge (sent)




















Les municipalités locales (nb.)










Emploi temps partiel (%)
Chômage (X)00)
Taux de chômage (%)
Durée moy. chômage (sera)
Taux d'activité (%)




























Employés à la production 678
Salaires i la product (M $) 14,7
Valeur ajoutée mana (M S) 27,4








Recettes (estimations en MS)
Évolution (%)









































LA CULTURE 1991 1993
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Employés à la production
Salaires à la product (M S)























































( 1 ) Estimation post-censitaire comprenant le sous-dénombrement
(2) Clients=conjomts et enfants à charge (mars).
(3) Selon le nombre de revenus déclarés des particuliOT..
(4) Les nombres en dessous de 4 000 sont des estimations.
(5) Peut comprendre les pavillons et autres bâtiments
rattachés à l'établissement
nd = Non disponible r= révisée x= confidentielle
p = prévision
= Données regroupées de la Côte-Nord et du Nord du Québec
SOURCES: ^
Les données de cette fiche proviennent principalement des
ministères du Québec, d'enquêtes diverses (EPA) et du Bureau
de la statistique du (^ébec.
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1LE QUÉBEC
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Les municipalités locales (nb.)



































































opulation active COOO) 1 111,2 1 023,8 1 013,3
Persoimes occupées (DOO) 927,7 849,9 853,4
Emploi temps partiel (%) 24,5 28,1 27,6
Chômage (XXX)) 183,5 173,9 159,8
Taux de chômage (%) 16.5 17,0 15,8









Emploi temps partiel (%)
Chômage (X)00)
Taux de chômage (%)

















Sécurité du revenu nb. (2) 594 838 741 385 787 155
f® LES REVENUS (3) 1991 1992 1993














iPLES IMMOBILISATIONS 1991 1993 1994









^LES SECTEURS D'EMPLOI 1991 1993 1994




Transp., com., serv. publ.
Commerce






























PSILA RECHERCHE & DÉV. 1990 1991 1992
1
Sécurité du revenu nb. (2) 124 700 161 133 165 353
BP LE MANUFACTURIER 1990r 1991 1992
Etablissements
Employés à la production
Salaires à la pioduct (M S)

















pî® LES PME 1990r 1991 1992
Etablissements
Employés à la production
Salaires à la product (M S)

















TOI L'AGRICULTURE 1991 1993
Eimloitations
Evolution (%)
Recettes (estimations en MS)
Évolution (%)
























HP L'ÉDUCATION 1991-92 1992-93













LA CULTURE 1991 1993 1994









(1) Estimation post-censitaire comprenant le sous-dénombrement
(2) Clients=conjomts et enfants à charge (mars).
(3) Selon le nombre de revenus déclarés des particuliers..
(4) Les nombres en dessous de 4 000 sont des estimations.
(5) Peut comprendre les pavillons et autres bâtiments
rattachés à l'établissement





Les données de cette fiche proviennent principalement des
ministères du Québec, d'enquêtes diverses (EPA) et du Bureau
de la statistique du Québec.
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Clients de la sécurité du revenu:
Revenu des contribuables:
Revenu d'emploi:
Revenu de sources publiques:
Autres revenus:
Immobilisations:
Us données sur la population annueUe proviennent de Statistique Canada (catalogue
Drovisoire91 213) et du BSQ. Ces données sont des estimations pmsqu elles correspon^t a
la population au 1 juillet de chaque année. EUes sont légèrement différentes des données du re
censement Premièrement elles ne correspondent pas à la même date ( 4 jum pour le recen
sement et 1 juillet pour ces données annuelles) et deuxièmement elles mcluent un taux de sous-
dénombrement de la population de 2,41% en 1991 (personnes qm n'ont pas été rwensé» mais
qui étaient visées par le recensement). D ne faut donc pas les comparer avec les données non
ajustées tirées des recensements de 1986 et 1991.
Population située dans une zone dont la concentration démographique est peu élevée (moins de
1 000 habitants et une densité de population de moins de 400 persormes au kilométré carr ).
Population de 15 ans et plus, en chômage ou occupée.
Personnes qui ont un travaU selon le lieu de résidence, peu importe le lieu du travail. Dans la
plupart des régirais le nombre de personnes occupées égale le nombre des ernplois sauf
dans les régions métrqpohtaines où rai constate de nombreux échanges entre les lieux de travail
et de résidence.
Individus qui sont sans emploi et qui se cherchent activement un emploi.
Nombre de chômeurs/Population active X 100
Population active/Population de 15 ans et plus X 100
Persormes requérantes, incluant les conjoints et les enfants à charge, dont la subsistance est
assurée par la sécurité du revenu
Revenu des contribuables ayant produit une déclaration de revenus pour l'année d'unposition
concernée.
Total des revenus tirés d'un emploi (salaires et traitements). ^
Total des revenus provenant des allocations famiUales, des prestations d'^si^ce- chômage,
des pensions de la sécurité de la vieUlesse et des sommes provenant du RRQ et du
Principalement composé des revenus d'intérêts, de dividendes et des revenus nets d entrepnses
et de profession.
Dépenses relatives aux constructions nouvelles, aux améliorations importantes à dœ
craistructions déjà existantes, aux réparations majeures et les dépenses des particuhers au titre
de la construction résidentielle.
Entreprises ayant entre 5 et 199 ençloyés et une valeur ajoutée manufacturière de moins de 9,7











Santé et services sociaux:
Éducation:
Statistique Canada, Estimation post-censitaire, catalogue 91-213
Statistique Canada, Enquête sur la population active
Ministère de la Sécurité du revenu
Ministère du revenu . ,
Bureau de la statistique du Québec, Investissements pnves et publics au Quebec
Statistique Canada, Enquête sur la population active
BSQ Statistique des PME manufacturières au Québec
Bureau de la statistique du Québec, Statistique des PME manufactunères au Québec
Statistique Canada, Recensement de l'agriculture
Ministère de la santé et des services sociaux
Ministère de l'Éducation
Ministère de l'Enseignement supérieur et de la science
Annexe 3
Liste des territoires couverts par les
Coopératives de développement régional
Liste des territoires couverts par les
Coopératives de développement régional
La CDR du Bas-Saint-Laurent
La CDR du Saguenay / Lac-SaInt-Jean
La CDR de Québec
La CDR de i'Estrie
La CDR de Montréal
La CDR de l'Outaouals
La CDR d'Abitibi-Témiscamingue
la région administrative du Bas-St-Laurent (01)
sauf la MRO de Kamouraska
L'ensemble de la région administrative du
Saguenay / Lac St-Jean (02)
une partie de la région 01 (Bas-Saint-Laurent),
soit la MRC de Kamouraska;
la région administrative de Québec (03);
une partie de la région 04 (Mauricie / Bois-
Francs), soit les MRC Mékinac et de l'Érable;
la région administrative Chaudière-Appalaches
(12).
une partie de la région 04 (Mauricie / Bois-
Francs), soit la région au sud du St-Laurent
moins la MRC de l'Érable
la région administrative de I'Estrie (05)
les MRC Haut-Yamaska et Acton de la région
de la Montérégie (16)
la région administrative de Montréal (06)
la région administrative de Laval (13)
la région administrative de la Montérégie (16)
sauf les MRC Haut-Yamaska et Acton
la région administrative de l'Outaouais (07)
une partie de la région des Laurentides (15),
soit les MRC Antoine Label, Laurentides,
Argenteuil et Deux-Montagnes.
l'ensemble de la région administrative de
l'Abitibi-Témiscamingue (08)
une partie de la région du nord du Québec
(10), soit le sud de la région bordée au nord
par le 50® parallèle et à l'est par le 76®
méridien
La CDR de la Gaspésie et des Îles-de-la-
Madeleine
La CDR de Lanaudière
•  la région administrative de la Gaspésie et des
Îles-de-la-Madeleine (11)
•  une partie de la région administrative 04
(Mauricie / Bois-Francs), soit la région au nord
du St-Laurent moins la MRC Mékinac.
•  l'ensemble de la région administrative de
Lanaudière (14)
•  une partie de la région 15 (Laurentides), soit
les MRC Thérèse de Blainville, Pays d'en




À L'INTENTION DES DIRECTEURS ET DE LA DIRECTRICE
DE Coopérative de développement régional
Le directeur et la CDR
• Nom du directeur général ou de la directrice générale
• CDR de la région de...
• Depuis combien d'années occupez-vous ce poste?
•  Implication antérieure ou parallèle à celle à la CDR
•  Implication dans le domaine coopératif;
depuis combien d'années?
• Nombre d'années d'existence de la CDR
Bref historique du développement de la CDR
• Depuis combien d'années la CDR existe-t-elle?
• Depuis ses débuts, la CDR a-t-elle subi des changements importants (structure, personnel,
mission...)
• Quel est, d'après vous, le fait le plus marquant du développement de la CDR?
Structure de la CDR
les membres
• Combien y a-t-il de membres à la CDR?
• De ce nombre,
combien sont des caisses populaires?
combien sont des fédérations?
combien sont des coopératives de premier niveau?
qui sont les autres membres de la CDR?
• Combien y a-t-il de coopératives non-financières dans la région couverte par la CDR?
• Quel est le prix de la part sociale?
• Y a-t-il plusieurs catégories de membres?
• Y a-t-il des cotisations annuelles, quel en est le coût?
• Y a-t-il des conditions à remplir pour devenir membre de la CDR,
lesquelles (être une coop, compter... de membres, avoir un chiffre d'affaires ..., être tel ou
tel type de coop, être établi dans la région depuis ... temps )?
• Y a-t-il des avantages pour une coopérative à devenir membre de la CDR, lesquels?
• Y a-t-il des inconvénients à être membre de la CDR?
• Croyez-vous qu'il est important pour une coopérative de devenir membre de la CDR,
pour quelles raisons (encourager le mouvement coop, bénéficier de rabais sur des services,
être représenté au plan régional et national,...)?
• Quel est le taux de participation approximatif des membres aux assemblés générales?
le conseil d'administration
• Combien y a-t-il d'individus au c.a.?
• Y sont-ils à titre individuel ou comme représentant de leur coopérative?
• Habituellement les individus qui siègent au c.a. sont-ils administrateur, dirigeant ou employé
de la coopérative qu'ils représentent?
• Y a-t-il une règle à cet effet?
• Quelle est la durée d'un mandat comme administrateur de la CDR?
• De quelle façon sont élus les administrateurs de la CDR (par collège électoral, en A.G....)?
• Qui peut devenir membre du Conseil d'administration?
• Quelle est la fréquence des rencontres du conseil d'administration?
• Quel genre de dossiers sont traités par le c.a.?
la structure organisationnelle
• Combien y a-t-il d'employés à la CDR?
• Quelles sont leurs fonctions?
• Y a-t-il des comités qui relèvent de la direction générale;
si oui quel est leur mandat?
• Y en a-t-il qui relèvent du conseil d'administration;
si oui quel est leur mandat,
quelle est la fréquence de leurs rencontres?
les services
• Quels sont les services offerts par la CDR (appui technique, formation, demande de
subvention...)?
• Au niveau du démarrage de coopératives, quel est le cheminement type d'un groupe
d'individus (viennent-ils vous rencontrer, allez-vous les chercher, où...)?
• Quel est le prix d'un service de démarrage de coopérative,de formation, ou autre...?
les activités de la CDR
• Depuis les trois dernières années, la CDR a-t-elle organisé des activités de promotion à la
formule coopérative, aux services offerts par la CDR...;
si oui, pouvez-vous m'en donner des exemples (à quel endroit ça se déroulait, quel en était
le but, combien de gens avez-vous rejoint, quels sont les résultats...)?
• Depuis les trois dernières années, avez-vous tenu des activités de concertation;
si oui, pouvez-vous m'en donner des exemples (comment, auprès de quels organismes, sur
quel sujet, quel projet...)?
• Depuis les trois dernières années, avez-vous tenu des activités de formation;
si oui, quels en étaient les sujets (la clientèle visée, donné par la CDR ou un sous-
contractant...)?
Si vous avez donné le contrat de formation à un autre organisme, quel est-il?
Depuis les trois dernières années, pouvez-vous me donner un exemple de coopérative à
laquelle vous avez fourni des services d'appui au démarrage?
Dans ce dossier, avez-vous fait appel à la collaboration d'autres organismes de la région;
si oui, pour quel volet du démarrage?
Arrive-t-il que la CDR collabore avec d'autres coopératives pour le démarrage, la formation,
la promotion, ou d'autres types d'activités;
si oui, pouvez-vous me donner un exemple d'une collaboration qui aurait eu lieu au cours
des trois dernières années?
les principes coopératifs
• Dans votre structure de financement, quel est la part qui vient de la subvention de MICST-
CCQ?
• L'autre partie vient de quel endroit?
• Cette situation de financement par subvention vous soumet-elle à des contraintes;
si oui, quelles sont-elles?
• Avez-vous déjà tenu des activités de formation ou d'information à la formule coopérative
dans votre région;
si oui, à quel public s'adressait cette formation ou séance d'information?
• Est-ce que certains membres de la CDR collaborent entre eux;
si oui, à quel niveau?
• A votre connaissance, dans la région, existe-t-il des exemples d'intercoopération:
si oui, pouvez-vous m'en donner un?
• Est ce que la coopérative est impliquée dans des activités locales ou régionales s'adressant
à la communauté (commanditaire, activité spéciale genre épluchette de blé d'Inde ou
autres...;
si oui, pouvez-vous m'en donner un exemple?
LA RÉGION COUVERTE
Situation du développement de la région
économique (Infrastructure financière...)
• En quelques mots, pouvez-vous me décrire le profil économique de la région dans laquelle
vous évoluez (secteur d'activité dominant...)?
• Selon les sous-régions, est-ce que l'activité économique varie beaucoup?
• Pouvez-vous me donner le nombre approximatif d'institutions financières existant dans
votre région?
• Avec laquelle faites-vous des affaires le plus souvent (ou exclusivement),
pour quelle(s) raison(s) principalement?
• Au niveau de l'emploi, comment s'en tire la région?
• Existe-t-il plusieurs programmes d'aide à l'emploi dans la région,
pouvez-vous m'en nommer quelques-uns?
politique (place des programmes gouv, leur importance...)
• Selon vous, comment quaiifieriez-vous la participation politique de la population de la
région?
•  Les gens s'impliquent-ils; si oui, de quelle(s) façon(s)?
• Y a-t-il des bureaux importants (activité gouvernementale particulière) situés dans la
région?
• Considérez-vous que la population a accès facilement à tous les programmes
gouvernementaux de démarrage d'entreprises;
pouvez-vous me donner un exemple qui expliquerait ceci?
• Comment les différents paliers de gouvernement s'y prennent-ils pour faire connaître leurs
programmes d'aide au démarrage d'entreprises (par les organismes qui les gèrent, par des
dépliants, séances d'information...)?
• Considérez-vous qu'il existe une collaboration entre les différants organismes qui gèrent
des programmes de démarrage d'entreprises (ou si ça ressemble plus à de la compétition)?
social (infrastructure d'enseignement,...)
• Connaissez-vous un peu le système scolaire da la région?
• Y a-t-il des écoles professionnelles dans la région, cégep et Universités?
• Croyez-vous que le nombre d'institutions d'enseignement de la région soit suffisant pour la
population?
• Croyez-vous que cette infrastructure réponde bien aux besoins réels de la population et des
entreprises de la région;
si non, comment pensez-vous qu'elle pourrait mieux y répondre?
• Quel genre de relation existe-t-il entre les institutions d'enseignement et les entreprises de
la région?
• Croyez-vous qu'il serait possible et souhaitable qu'il y ait de la collaboration;
si oui, pourquoi selon vous
• Selon vous la population de la région, en général, est-elle solidaire ou peu solidaire dans
son développement;
si oui quels sont vos indicateurs?
Place du développement des coopératives dans ce développement (et place de la CDR)
structure économique (création d'emplois...)
• Au niveau du développement de l'emploi, croyez-vous que les coopératives ont un rôle à
jouer;
si oui, lequel?
• Selon vous est-ce que les coopératives d'épargne et de crédit (Desjardins) peuvent jouer
un rôle dans le développement économique de la région;
si oui, que font-elles maintenant ou que pourraient-elles faire?
•  Parmi tous les programmes qui appui le développement de l'emploi, croyez-vous que la
CDR a une place dans la région;
si oui, laquelle?
structure politique (sensibilisation, implication et responsabilisation des citoyens...)
• Croyez-vous que la formule coopérative ait une place dans la structure politique actuelle du
Québec (Guichet unique, MRO, municipalité...);
si oui, laquelle?




• Croyez-vous que la vague actuelle de coupures dans les programmes sociaux peut avoir un
impact dans le développement de la région;
si oui, sera-t-il positif ou plutôt négatif?
• Croyez-vous que les individus pourront avoir envie de se mettre ensemble pour pallier à ces
coupures et s'offrir des services?
• Croyez-vous que la formule coopérative peut être une avenue possible;
si oui, croyez-vous que les citoyens connaissent suffisamment les moyens qui s'offrent à
eux (formule coopérative...);
si non, comment croyez-vous qu'il serait possible de rejoindre la population pour l'informer
de cette possibilité?
• Croyez-vous que la CDR peut jouer un rôle à ce chapitre;
si oui, comment (information, prévention, alliances avec différents groupes sociaux...)?
Relation avec les acteurs de développement de la région
• Quel genre de liens la CDR a-t-elle avec les autres acteurs de développement de la région
(collaboration ou compétition)?
• À quel niveau se situe cette relation (politique, représentative, échange de services...)?
• Comment cette relation se manifeste-t-elle?
• Croyez-vous que ces liens soient utile et durables?
Les perspectives d'avenir pour la CDR
• Avez-vous un plan d'action pour les 5 prochaines années;
si oui, quelles en sont les grandes lignes?
• Où aimeriez-vous que la CDR soit dans cinq ans?
• Avez-vous un plan stratégique?
• Croyez-vous que la CDR devrait poursuivre ses opérations,
pourquoi?
• Y aurait-il des choses à améliorer?
•  des choses à changer?
• Comment croyez-vous que la CDR devra orienter ses actions pour contribuer à développer
la région?
Grille d'entrevue
D'UN MEMBRE DU CONSEIL D'ADMINISTRATION
DE CHACUNE DES 9 RÉGIONS COUVERTES PAR DES CDR
Le répondant
Nom
Nom de l'organisme représenté
Rôle dans l'organisation
Depuis combien d'années occupez-vous ce poste?
Depuis combien d'années ètes-vous membre de la CDR?
A quelle titre (individuel, au nom d'un organisme...)?
Depuis quand siégez-vous au conseil d'administration de la CDR?
Quelle a été votre motivation à vous impliquer?
Implication antérieure ou parallèle à celle à la CDR?
Implication dans le domaine coopératif
depuis combien d'années?
Bref historique du développement de la CDR
• Depuis combien d'années la CDR existe-t-elle?
• Depuis ses débuts, la CDR a-t-elle subi des changements importants (structure, personnel,
mission...)?
• Quel est d'après vous le fait le plus marquant du développement de la CDR?
Structure de la CDR
les membres
• Y a-t-il des conditions à remplir pour devenir membre de la CDR;
lesquelles (être une coop, compter... de membres, avoir un chiffre d'affaires ..., être tel ou
tel type de coop, être établi dans la région depuis ... temps )?
• Quels sont les avantages pour une coopérative ou une autre organisation d'être membre de
la CDR?
• Y a-t-il des inconvénients à être membre de la CDR?
• Croyez-vous qu'il y a des avantages pour une coopérative à devenir membre de la CDR,
pour quelles raisons (encourager le mouvement coop, bénéficier de rabais sur les services,
être représenté au plan régional et national,...)?
• Quel est le taux de participation approximatif des membres aux assemblés générales?
le conseil d'administration
• Combien y a-t-il d'individus au c.a.?
• Y sont-ils à titre individuel ou comme représentants de coopératives?
• Habituellement les individus qui siègent au c.a. sont-ils administrateur, dirigeant ou employé
de la coopérative qu'ils représentent?
• Y a-t-il une régie à cet effet?
• Quelle est la durée d'un mandat comme administrateur de la CDR?
• De quelle façon sont élus les administrateurs de la CDR (par collège électoral, en A.G....)?
• Qui peut devenir membre du conseil d'administration?
• Quelle est la fréquence des rencontres du conseil d'administration?
• Quel genre de dossier y est traité?
la structure organisationnelle
• Y a-t-il des comités qui relèvent du conseil d'administration;
si oui quel est leur mandat;
quelle est la fréquence de leurs rencontres?
les services
• Avez-vous déjà utilisé ( votre coopérative) un service de la CDR,
si oui lequel;
êtes-vous satisfait?
• Comment avez-vous connu la CDR?
les activités de la CDR
• Depuis les trois dernières années, la CDR a-t-elle participé à des activités de promotion
organisées par la CDR à la formule coopérative;
si oui, pouvez-vous m'en donner des exemples (à quel endroit ça se déroulait, quel en était
le but, combien de gens avez-vous rejoint, quels sont les résultats...)?
principes coopératifs
• Avez-vous déjà tenu des activités de formation ou d'information à la formule coopérative
dans votre région;
si oui, à quel public s'adressait cette formation ou séance d'information?
• Est-ce que certains membres de la CDR collaborent entre eux;
si oui, a quel niveau?
• A votre connaissance, dans la région, existe-t-il des exemples d'intercoopération;
si oui, pouvez-vous m'en donner un exemple?
• Est ce que la coopérative est impliquée dans des activités locales ou régionales s'adressant
à la communauté (commanditaire, activité spéciale genre épluchette de blé d'Inde ou
autres...);
si oui pouvez-vous m'en donner un exemple?
LA RÉGION COUVERTE
Situation du développement de la région
économique (infrastructure financière...)
• En quelques mots, pouvez-vous me décrire le profil économique de la région dans laquelle
vous évoluez (secteur d'activité dominant...)?
• Selon les sous-régions, est-ce que l'activité économique varie beaucoup?
• Pouvez-vous me donner le nombre approximatif d'institutions financières existant dans
votre région?
• Avec laquelle faites-vous des affaires le plus souvent (ou exclusivement),
pour quelle(s) raison(s) principalement?
• Au niveau de l'emploi, comment s'en tire la région?
• Existe-t-il plusieurs programmes d'aide à l'emploi dans la région,
pouvez-vous m'en nommer quelques-uns?
politique (place des programmes gouv, leur Importance...)
• Selon vous, comment qualifieriez-vous la participation politique de la population de la
région?
•  Les gens s'impliquent-ils; si oui, de quelle(s) façon(s)?
• Y a-t-il des bureaux importants (activité gouvernementale particulière) situés dans la
région?
• Considérez-vous que la population a accès facilement à tous les programmes
gouvernementaux de démarrage d'entreprises;
pouvez-vous me donner un exemple qui expliquerait ceci?
• Comment les différents paliers de gouvernement s'y prennent-ils pour faire connaître leurs
programmes d'aide au démarrage d'entreprises (par les organismes qui les gèrent, par des
dépliants, séances d'information...)?
• Considérez-vous qu'il existe une collaboration entre les différants organismes qui gèrent
des programmes de démarrage d'entreprises (ou si ça ressemble plus à de la compétition)?
social (Infrastructure d'enseignement,...)
• Connaissez-vous un peu le système scolaire da la région?
• Y a-t-il des écoles professionnelles dans la région, cégep et Universités?
• Croyez-vous que le nombre d'institutions d'enseignement de la région soit suffisant pour la
population?
• Croyez-vous que cette infrastructure réponde bien aux besoins réels de la population et des
entreprises de la région;
si non, comment pensez-vous qu'elle pourrait mieux y répondre?
• Quel genre de relation existe-t-il entre les institutions d'enseignement et les entreprises de
la région?
• Croyez-vous qu'il serait possible et souhaitable qu'il y ait de la collaboration;
si oui, pourquoi selon vous
• Selon vous la population de la région, en général, est-elle solidaire ou peu solidaire dans
son développement;
si oui quels sont vos indicateurs?
Place du développement des coopératives dans ce développement (et place de la CDR)
structure économique (création d'emplois...)
• Au niveau du développement de l'emploi, croyez-vous que les coopératives ont un rôle à
jouer;
si oui, lequel?
• Selon vous est-ce que les coopératives d'épargne et de crédit (Desjardins) peuvent jouer
un rôle dans le développement économique de la région;
si oui, que font-elles maintenant ou que pourraient-elles faire?
• Parmi tous les programmes qui appui le développement de l'emploi, croyez-vous que la
CDR a une place dans la région;
si oui, laquelle?
structure politique (sensibilisation, implication et responsabilisation des citoyens...)
• Croyez-vous que la formule coopérative ait une place dans la structure politique actuelle du
Québec (Guichet unique, MRO, municipalité...):
si oui, laquelle?




• Croyez-vous que la vague actuelle de coupures dans les programmes sociaux peut avoir un
impact dans le développement de la région;
si oui, sera-t-il positif ou plutôt négatif?
• Croyez-vous que les individus pourront avoir envie de se mettre ensemble pour pallier à ces
coupures et s'offrir des services?
• Croyez-vous que la formule coopérative peut être une avenue possible;
si oui, croyez-vous que les citoyens connaissent suffisamment les moyens qui s'offrent à
eux (formule coopérative...);
si non, comment croyez-vous qu'il serait possible de rejoindre la population pour l'informer
de cette possibilité?
• Croyez-vous que la CDR peut jouer un rôle à ce chapitre;
si oui, comment (information, prévention, alliances avec différents groupes sociaux...)?
Relation avec les acteurs de développement de la région
• Quel genre de liens la CDR a-t-elle avec les autres acteurs de développement de la région
(collaboration ou compétition)?
• À quel niveau se situe cette relation (politique, représentative, échange de services...)?
• Comment cette relation se manifeste-t-elle?
• Croyez-vous que ces liens soient utile et durables?
Les perspectives d'avenir pour la CDR
• Avez-vous un plan d'action pour les 5 prochaines années;
si oui, quelles en sont les grandes lignes?
• Où aimeriez-vous que la CDR soit dans cinq ans?
• Avez-vous un plan stratégique?
• Croyez-vous que la CDR devrait poursuivre ses opérations,
pourquoi?
• Y aurait-il des choses à améliorer?
•  des choses à changer?
• Comment croyez-vous que la CDR devra orienter ses actions pour contribuer à développer
la région?
Grille d'entrevue
À L'INTENTION D'UN REPRÉSENTANT
D'UNE COOPÉRATIVE NON MEMBRE DE LA CDR
PRÉSENTATION DU RÉPONDANT ET DE L'ORGANISATION
Le répondant
• Nom
• Nom de l'organisme représenté
• Rôle dans l'organisation
• Depuis combien d'années occupez-vous ce poste?
• Connaissez-vous la Coopérative de développement régional;
si oui depuis quand et dans quelles circonstances?
• Depuis quand étes-vous dans le mouvement coopératif?
L'organisation
• Quelle est la mission de votre coopérative?
• Quelle est sa place dans le secteur économique (en importance)?
• Qui sont vos plus grands compétiteurs dans la région?
• Comment réussissez-vous à vous positionner par rapport aux compétiteurs de la région?
• Croyez-vous que le fait que vous soyez une coopérative vous aide ou vous nuit?
LA RÉGION COUVERTE
Situation du développement de la région
économique (infrastructure financière...)
• En quelques mots, pouvez-vous me décrire le profil économique de la région dans laquelle
vous évoluez (secteur d'activité dominant...)?
• Selon les sous-régions, est-ce que l'activité économique varie beaucoup?
• Pouvez-vous me donner le nombre approximatif d'institutions financières existant dans
votre région?
• Avec laquelle faites-vous des affaires le plus souvent (ou exclusivement),
pour quelle(s) raison(s) principalement?
• Au niveau de l'emploi, comment s'en tire la région?
• Existe-t-il plusieurs programmes d'aide à l'emploi dans la région,
pouvez-vous m'en nommer quelques-uns?
politique (place des programmes gouv, leur Importance...}
• Selon vous, comment qualifieriez-vous la participation politique de la population de la
région?
•  Les gens s'impliquent-iis; si oui, de queiie(s) façon(s)?
• Y a-t-ii des bureaux importants (activité gouvernementale particulière) situés dans la
région?
• Considérez-vous que la population a accès facilement à tous les programmes
gouvernementaux de démarrage d'entreprises;
pouvez-vous me donner un exemple qui expliquerait ceci?
• Comment les différents paliers de gouvernement s'y prennent-ils pour faire connaître leurs
programmes d'aide au démarrage d'entreprises (par les organismes qui les gèrent, par des
dépliants, séances d'information...)?
• Considérez-vous qu'il existe une collaboration entre les différants organismes qui gèrent
des programmes de démarrage d'entreprises (ou si ça ressemble plus à de la compétition)?
social (Infrastructure d'enseignement,...)
• Connaissez-vous un peu le système scolaire da la région?
• Y a-t-il des écoles professionnelles dans la région, cégep et Universités?
• Croyez-vous que le nombre d'institutions d'enseignement de la région soit suffisant pour la
population?
• Croyez-vous que cette infrastructure réponde bien aux besoins réels de la population et des
entreprises de la région;
si non, comment pensez-vous qu'elle pourrait mieux y répondre?
• Quel genre de relation existe-t-il entre les institutions d'enseignement et les entreprises de
la région?
• Croyez-vous qu'il serait possible et souhaitable qu'il y ait de la collaboration;
si oui, pourquoi selon vous
• Selon vous la population de la région, en général, est-elle solidaire ou peu solidaire dans
son développement;
si oui quels sont vos indicateurs?
Place du développement des coopératives dans ce développement (et place de la CDR)
structure économique (création d'empiois...)
• Au niveau du développement de l'emploi, croyez-vous que les coopératives ont un rôle à
jouer;
si oui, lequel?
• Selon vous est-ce que les coopératives d'épargne et de crédit (Desjardins) peuvent jouer
un rôle dans le développement économique de la région;
si oui, que font-elles maintenant ou que pourraient-elles faire?
• Parmi tous les programmes qui appui le développement de l'emploi, croyez-vous que la
CDR a une place dans la région;
si oui, laquelle?
structure politique (sensibilisation, implication et responsabilisation des citoyens...)
• Croyez-vous que la formule coopérative ait une place dans la structure politique actuelle du
Québec (Guichet unique, MRO, municipalité...):
si oui, laquelle?




• Croyez-vous que la vague actuelle de coupures dans les programmes sociaux peut avoir un
impact dans le développement de la région;
si oui, sera-t-il positif ou plutôt négatif?
• Croyez-vous que les individus pourront avoir envie de se mettre ensemble pour pallier à ces
coupures et s'offrir des services?
• Croyez-vous que la formule coopérative peut être une avenue possible;
si oui, croyez-vous que les citoyens connaissent suffisamment les moyens qui s'offrent à
eux (formule coopérative...);
si non, comment croyez-vous qu'il serait possible de rejoindre la population pour l'informer
de cette possibilité?
• Croyez-vous que la CDR peut jouer un rôle à ce chapitre;
si oui, comment (information, prévention, alliances avec différents groupes sociaux...)?
Relation avec les acteurs de développement de la région
• Quel genre de liens la CDR a-t-elle avec les autres acteurs de développement de la région
(collaboration ou compétition)?
• À quel niveau se situe cette relation (politique, représentative, échange de services...)?
• Comment cette relation se manifeste-t-elle?
• Croyez-vous que ces liens soient utile et durables?
Les perspectives d'avenir pour la CDR
• Avez-vous un plan d'action pour les 5 prochaines années;
si oui, quelles en sont les grandes lignes?
• Où aimeriez-vous que la CDR soit dans cinq ans?
• Avez-vous un plan stratégique?
• Croyez-vous que la CDR devrait poursuivre ses opérations,
pourquoi?
• Y aurait-il des choses à améliorer?
•  des choses à changer?
• Comment croyez-vous que la CDR devra orienter ses actions pour contribuer à développer
la région?
Grille d'entrevue
À L'INTENTION DU REPRÉSENTANT D'UN
ORGANISME DE DÉVELOPPEMENT SOCIAL ET ÉCONOMIQUE DE LA RÉGION
ET DU REPRÉSENTANT RÉGIONAL DE LA
DIRECTION DES COOPÉRATIVES DU MICST
PRÉSENTATION DU RÉPONDANT ET DE L'ORGANISATION
Le RÉPONDANT
• Nom
• Nom de l'organisme représenté
• Rôle dans l'organisation
• Depuis combien d'années occupez-vous ce poste?
• Connaissez-vous la Coopérative de développement régional;
si oui depuis quand et dans quelles circonstances?
L'ORGANISATION
• Quelle est la mission de votre organisme?
• Quelle est sa place dans le développement de la région?
• Qui sont vos plus grands compétiteurs dans la région?
• Vos meilleurs collaborateurs?
LA RÉGION COUVERTE
Situation du développement de la région
économique (Infrastructure financière...)
• En quelques mots, pouvez-vous me décrire le profil économique de la région dans laquelle
vous évoluez (secteur d'activité dominant...)?
• Selon les sous-régions, est-ce que l'activité économique varie beaucoup?
• Pouvez-vous me donner le nombre approximatif d'institutions financières existant dans
votre région?
• Avec laquelle faites-vous des affaires le plus souvent (ou exclusivement),
pour quelle(s) raison(s) principalement?
• Au niveau de l'emploi, comment s'en tire la région?
• Existe-t-il plusieurs programmes d'aide à l'emploi dans la région,
pouvez-vous m'en nommer quelques-uns?
politique (place des programmes gouv, leur importance...)
• Selon vous, comment qualifieriez-vous la participation politique de la population de la
région?
•  Les gens s'impliquent-ils; si oui, de quelle(s) façon(s)?
• Y a-t-il des bureaux importants (activité gouvernementale particulière) situés dans la
région?
• Considérez-vous que la population a accès facilement à tous les programmes
gouvernementaux de démarrage d'entreprises;
pouvez-vous me donner un exemple qui expliquerait ceci?
• Comment les différents paliers de gouvernement s'y prennent-ils pour faire connaître leurs
programmes d'aide au démarrage d'entreprises (par les organismes qui les gèrent, par des
dépliants, séances d'information...)?
• Considérez-vous qu'il existe une collaboration entre les différants organismes qui gèrent
des programmes de démarrage d'entreprises (ou si ça ressemble plus à de la compétition)?
social (infrastructure d'enseignement,...)
• Connaissez-vous un peu le système scolaire da la région?
• Y a-t-il des écoles professionnelles dans la région, cégep et Universités?
• Croyez-vous que le nombre d'institutions d'enseignement de la région soit suffisant pour la
population?
• Croyez-vous que cette infrastructure réponde bien aux besoins réels de la population et des
entreprises de la région;
si non, comment pensez-vous qu'elle pourrait mieux y répondre?
• Quel genre de relation existe-t-il entre les institutions d'enseignement et les entreprises de
la région?
• Croyez-vous qu'il serait possible et souhaitable qu'il y ait de la collaboration;
si oui, pourquoi selon vous
• Selon vous la population de la région, en général, est-elle solidaire ou peu solidaire dans
son développement;
si oui quels sont vos indicateurs?
Place du développement des coopératives dans ce développement (et place de la CDR)
structure économique (création d'emplois...)
• Au niveau du développement de l'emploi, croyez-vous que les coopératives ont un rôle à
jouer;
si oui, lequel?
• Selon vous est-ce que les coopératives d'épargne et de crédit (Desjardins) peuvent jouer
un rôle dans le développement économique de la région;
si oui, que font-elles maintenant ou que pourraient-elles faire?
• Parmi tous les programmes qui appui le développement de l'emploi, croyez-vous que la
CDR a une place dans la région;
si oui, laquelle?
structure politique (sensibilisation, implication et responsabilisation des citoyens...)
• Croyez-vous que la formule coopérative ait une place dans la structure politique actuelle du
Québec (Guichet unique, MRO, municipalité..,);
si oui, laquelle?




• Croyez-vous que la vague actuelle de coupures dans les programmes sociaux peut avoir un
impact dans le développement de la région;
si oui, sera-t-il positif ou plutôt négatif?
• Croyez-vous que les individus pourront avoir envie de se mettre ensemble pour pallier à ces
coupures et s'offrir des services?
• Croyez-vous que la formule coopérative peut être une avenue possible;
si oui, croyez-vous que les citoyens connaissent suffisamment les moyens qui s'offrent à
eux (formule coopérative...);
si non, comment croyez-vous qu'il serait possible de rejoindre la population pour l'informer
de cette possibilité?
• Croyez-vous que la CDR peut jouer un rôle à ce chapitre;
si oui, comment (information, prévention, alliances avec différents groupes sociaux...)?
Relation avec les acteurs de développement de la région
• Quel genre de liens la CDR a-t-elle avec les autres acteurs de développement de la région
(collaboration ou compétition)?
• À quel niveau se situe cette relation (politique, représentative, échange de services...)?
• Comment cette relation se manifeste-t-elle?
• Croyez-vous que ces liens soient utile et durables?
Les perspectives d'avenir pour la CDR
• Avez-vous un plan d'action pour les 5 prochaines années;
si oui, quelles en sont les grandes lignes?
• Où aimeriez-vous que la CDR soit dans cinq ans?
• Avez-vous un plan stratégique?
• Croyez-vous que la CDR devrait poursuivre ses opérations,
pourquoi?
• Y aurait-il des choses à améliorer?
• des choses à changer?
• Comment croyez-vous que la CDR devra orienter ses actions pour contribuer à développer
la région?
Grille d'entrevue
À L'INTENTION DU DIRECTEUR GÉNÉRAL
DU Conseil de la coopération du Québec
Le Conseil de la coopération du Québec
sa mission
• Quelle est la mission du COQ?
• Depuis quand existe le COQ?
• Depuis quand occupez-vous ce poste?
• Depuis le début, y a-t-il eu des changements importants dans les orientations du COQ?
son rôle dans le développement coopératif québécois
• Quelles sont les actions que le COQ mène dans le développement coopératif au Québec?
son rôle dans le développement coopératif mondial
• Au niveau canadien et mondial, quelle est l'implication du COQ?
La CDR comme lieu de représentation régional
• Quelles sont les actions entreprises par le COQ au niveau de l'implication dans le
développement coopératif québécois?
• Parlez-moi un peu du projet d'académie coopérative;
comment ce projet se concrétisera-t-il?;
l'académie aura-t-elle une structure nationale, régionale ou par secteur coopératif?
• Croyez-vous que la structure des CDR comme elle existe (nombre, dispersion...)soit
adéquate, optimale...?
• Au niveau régional, comment percevez-vous l'avenir du mouvement coopératif québécois?
Le CCQ comme lieu de représentation national (provincial)
• Quelle est votre vision du développement coopératif au Québec par rapport à celui du reste
du monde?
• Comment est perçu le mouvement coopératif québécois à l'échelle canadienne et
mondiale?
• De quelle façon croyez-vous que le mouvement coopératif québécois devrait s'orienter pour
atteindre un développement optimal?
Quelle serait la meilleure structure (fédération sectorielle, regroupement régional...)?
Les principes coopératifs (comment les faire appliquer)
Porte ouverte
Pouvoir démocratique exercé par les membres
Participation économique des membres
Autonomie et indépendance
Éducation, formation et information
Coopération entre les membres
Engagement envers les communautés
• Vous avez certainement assisté au dernier congrès de l'ACI; comment les nouveaux
principes ont-ils été accueillis par les autres pays?
• Au Québec, croyez-vous qu'il soit difficile de faire respecter ces principes?
• Dans les faits, à votre connaissance, y a-t-il des secteurs où il est plus difficile de faire
respecter les principes coopératifs?
Place du développement des coopératives dans ce développement (et place de la CDR)
structure économique (création d'emplois...)
• Au niveau du développement de l'emploi, croyez-vous que les coopératives ont un rôle à
jouer;
si oui, lequel?
• Selon vous est-ce que les coopératives d'épargne et de crédit (Desjardins) peuvent jouer
un rôle dans le développement économique de la région;
si oui, que font-elles maintenant ou que pourraient-elles faire?
• Parmi tous les programmes qui appui le développement de l'emploi, croyez-vous que la
CDR a une place dans les régions au Québec;
si oui, laquelle?
structure politique (sensibilisation, implication et responsabilisation des citoyens...)
• Croyez-vous que la formule coopérative ait une place dans la structure politique actuelle du
Québec (Guichet unique, MRC, municipalité...);
si oui, laquelle?




• Croyez-vous que la vague actuelle de coupures dans les programmes sociaux peut avoir un
impact dans le développement des régions au Québec;
si oui, sera-t-il positif ou plutôt négatif?
• Croyez-vous que les individus pourront avoir envie de se mettre ensemble pour pallier à ces
coupures et s'offrir des services?
• Croyez-vous que la formule coopérative peut être une avenue possible;
si oui, croyez-vous que les citoyens connaissent suffisamment les moyens qui s'offrent à
eux (formule coopérative...);
si non, comment croyez-vous qu'il serait possible de rejoindre la population pour l'informer
de cette possibilité;
• Croyez-vous que les CDR peut jouer un rôle à ce chapitre;
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